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Meetnngs !PSU Huguette Bouchardea_µ, Michel 
Fiant, Patrick Silberstein. 

..,; Le 3 avril à Saint-Nazaire meeting 
avec Maguy Guillien , à Lons- le-

Le 9 avril à Aulnay-sous-Bois, 
avec Michel Fiant, à Metz avec 
René Schulbaum. a. Saunier, assemblée générale des 

u militants avec Michel Mousel. 

~ Les 3 et 4 avril, week-end régional 
a. à Dauphin (à 8 kilomètres de Ma
:e nosque), avec Pierrot Régnier, 
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Les ·10 et 11 avril, week-end des 
pays de Loire à Angers avec Ma
guy Guillien, Christian Guerche, 
Hervé Le Taquin et Jean-Claude 
Chamblain . 

Femmes 
Le MLAC lance un appel à toutes 
les femmes pour que soient dé
noncées les conditions dans les
quelles sont appliquées les lois 
sur l'avortement et la contracep
tion dans les hôpitaux et les clini
ques. A partir de tous les témoi
gnages (à adresser au MLAC, 34, 
rue Vieille-du-Temple - 75004 Pa
ris), un dossier noir sera constitué 
sur l'ensemble de ces questions. 
Les témoignages devront être si
gnés, l'anonymat sera respecté 
s' il est demandé. 

Trois journées 
Le groupe étude de langue arabe 
des ateliers de recherche et créa
tion organise trois journées sur 
l'immigration et contre le ra
cisme, les 26, 27 et 28 mars. Théâ
tre, cinéma, débats, exposition 
permanente de dessins et d'arti
cles de journaux illustrés par les 
enfants immigrés. Pour tout ren
seignement. s'ad resser au co
mité d'organisation, 3, rue du 
docteur Calmette 92110. Clichy. 
Tél.: 270-03~18 de 15 h à 21 h. 

es provocateurs 
Les faits qui se sont déroulés 

le jeudi 18 mars, au soir de · la 
journée d 'action des étudiants, 
après la manifestation pari
sienne, sont assez graves et ri
ches d 'enseignement politique 
pour être relatés ici. 

La manifestation atteignait 
l 'angle de la rue Borromée et de la 
rue de Vaugirard lorsque l 'ordre 
de dispersion fut donné. La ca
mionnette sono du PSU, se 
frayant un chemin à travers la 
foule, parvint à redescendre la 
rue Borromée fortement encom
brée. Quinze à vingt énergumènes, . 
prenant prétexte du thème 
« dispersion-trahison » lancé par 
une partie des manifestants, en
trep rirent alo rs de démolir 
consciencieusement la camion
nette. Ils étaient à deux doigts d'y 
mettre le feu lorsque plusieurs mi
litants, dont des membres du Bu
reau national du PSU, sortant du 
local s'y opposèrent. Une échauf
fourée s'ensuivit. L' effet de sur
prise étant terminé pour eux, et le 
nombre de témoins trop nom
breux, les provocateurs reculè
rent non sans avoir cherché à 
provoquer à nouveau, mais cette 
fois en parole, plusieurs pas
sants. 

Vous connaissez tous main
tenant les événements qui ont eu 
lieu au cours de la manifestation 
(pilla~~s. mises à sac, vols, etc.). Il 
est v1s1ble que le pouvoir réem
ploie aujourd'hui les bonnes vieil 
les méthodes de la provocation 
pour discréd iter la contestation 
qui s' instal le à tous les niveaux. 

Sans employer les mêmes 
moyens que le _PCF, il est bon que 
nous nous interrogions au 
jourd'hui sur ce que nous devons 
faire si de tels faits se reprodui 
sent. Il n'est pas possible d'ad
mettre que le mo uvement de 
masse soi t dévoyé par des indivi
dus dont le courage se limite à ce 
genre d'actions (il est à remar
quer que la police, si prompte à 

arrêter les vrais militants politi
ques-voir l'armée-laisse faire 
sans les arrêter ceux qui dilapi
dent, volent ou cassent). Il n'est 
pas, non plus, question d'assimi
ler ces individus à des éléments 
de groupes " anarchistes ,. car, 
même si nous ne sommes pas 
d 'accord avec ceux-ci sur la né
cessité de la violence à tout prix, , 
nous savons que les anarchistes 
s'attaquent, eux, aux flics de face 
et avec courage sans s'en pren
dre aux militants politiques pro
ches. 

Qui sont donc ces provoca
teurs ? Comment déjouer les ma
nœuvres du pouvoir? Autant de 
questions auxquelles nous de
vons répondre, en nous interro
geant en particulier sur le rôl_e de 
l 'autodéfense dans une manifes
tation, qui ne sauraitselimiteràla 
riposte physique, car ce serait 
tomber dans la méthode PCF 
sans discernement. Il faut isoler, 
dans les groupes de provoca
teurs les éléments manipulés et 
les m~nipulateurs. C'est possible, 

· nous pouvons en collectant l'in· 
fo rmation démasquer les provo
cateurs professionnels appointés 
par Poniatowski. 

Dernier point pour terminer, 
l 'ag ression dont le PSU a été vlc· 
time, mise à part les contusions 
multiples, nous a coûté ch!'· La 
camionnette (voir la phbto c1-de&
sus) en a pris un coup (la sono 
aussi, d'ailleurs) . N'hésitez pas à 
nous aider à la remettre sur roues. 
Tous les dons seront les bienve
nus. CCP, 14 02 44 Paris. 

découverte 
et culture, 
loisirs ... 

Les voyages sont prttt .. , 
La brochure vous attend : • 
4, rue d'Allgre, 75012 P■rlt, 
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Le président de la Répu
blique ressemble à l'image 
qu'il veut nous donner du 
franc : il cherche la stabilité 
dans le flottement. Il oscille 
entre la modération prêchée 
aux victimes de la crise et la 
menace ij l'égard de tout ce 
qui bouge en France. 

S'il reconnaît le désaveu 
infligé à la majorité présiden
tielle lors des élections can
tonales, il en escamote les 
conséquences politiques, en 
les considérant comme des 
péripéties locales qui ne le 
concernent pas. Il est imbat
table dans l'art de dégager sa 
responsabilité dans les 
échecs politiques et écono
miques du pouvoir depuis 
qu'il en tient la barre. 

La politique, ce n'est pas 
flairer le vent, bon ou mau
vais. Depuis bientôt deux 
ans, Giscard a menti sur la 
situation économique dont il 
reconnaît aujourd'hui que les 
Français ont profondément 
souffert. Il s'est trompé sur 
l'évolution du chômage. Il a 
essayé, vainement, de tenir 
les travailleurs en haleine 
avec des réformes vidées de 
tout contenu. Et il continue. 
Qui peut croire encore à ses 
prévisions optimistes d'au
jourd'hui ? D'ailleurs, comme 
pour prévenir un nouvel 
échec, il dénonce d'avance 
les revendications de salai
res comme la menace princi
pale à l'égard de ces projets. 

Pour contenir les mouve
ments sociaux et la poussée 
de la gauche, il annonce un 
dispositif de combat, avec 
l'accentuation du pouvoir 
personnel, la promotion de 
Chirac aux avant-postes et 
des directives données non 
seulement à la police, mals 
aussi à la justice. 

Les Français ne seront pas 
sécurisés par le déploiement 
de l'appareil policier, Ils le 
seront en constatant que 
!'Initiative politique appar
tient désormais aux travail
leurs. 

Quand ,c le pays souf-
fre ,,, ses dirigeants dol
vent partir. 

Secrétariat national 
du PSU 

---------------les remous dans la droite 

la suffisance et · la cacophonie 
Le duo Chirac-Giscard pourra
t-il se maintenir longtemps ? Il 
est aujourd'hui permis de se po
ser la question au spectacle de la 
dépréciation vertigineuse, et 
probablement irrémédiable, que 
subit la crédibilité du pouvoir et 
de son chef. 

□De la piétaille des gens en 
place, hier gonflés de suffi
sance, aujourd'hui verts de 

peur, montent récriminations el ré
primandes en une cacophonie de 
prises de positions contradictoires, 
tandis que la dévotion habituelle 
des commentai res de la presse aux 
ordres disparaît comme pa r enchan
te ment . 

Durcissement ou laxisme, ré
pression ou réformes , chômage ou 
inflation ? Les contrad ictions, 
longtemps contenues. de la politi
que giscardie nne éclatent au grand 
jour. Conduisent-elles il une révi
sion déchirante ? 

Pour une partie de la classe diri
geante , celle préciséme nt qui ap
puie Giscard , la crise économique 
est en quelque sorte intervenue 
au moment opportun . En effet 
le dé veloppeme nt tumultueux 
des capacités productives. l'in
dustrialisation accélérée de l'ère 
gaullo-po mpidolie nne, ne pou
va ient se poursuivre indéfiniment , 
sans réajustements. La montée des 
revendications ouvrières . les ten
sions sociales nouvelles Üées à la 
rapidit é des bouleve rsements éco
nomiques e t :'I l'urbani sation sau
vage, risquaient de mettre en péril 
l'équilibre du système. Une pause 
é tait nécessaire : la crise en fournit 
l'occasion. Ou chômage pour peser 
sur la combativité ouvrière, et des 
réformes pour « décrisper » les 
classes moyennes urbaines, tels 
étaient les fondements de « l'ère 
nouvelle » . Politique anli-ouvrière 
et réforme des mœurs devaient 
pcrmeltre de renouer, sur des bases 
solides, l'alliance traditionnelle de 
la bourgeoisie financière française 
avec la petite bourgeoisie urbaine et 
d'écarter le péril de l'union de la 
gauche. 

Cett e politique vient de subir un 
échec éclatant. Non seulement la 
classe ouvrière continue de mani
fester des capacités offensives, 
mais le s classes moyennes urbaines 
poursuivent leur dérive vers la gau
che. 

Le gisca rdismc est moribond 
avant d'avoir vraiment vécu, faute 
d'avoir trouvé une assise sociale et 
un relais dans les masses. 

L'UDR, avec son électorat pa r
tiellement populaire, son recrute
ment dans la petite et moyenne 
bourgeoisie réactionnaire, et son 
groupe dirigeant lié à la grande 
bourgeoisie industrielle, a constitué 
pendant la période gaullo
pompidolicnne ce parti interclasse 
indispensable à la stabilité du pou
voir. Son déclin inéluctable profite 
non pas à la bourgeoisie giscar
diennc, mais au PS qui apparnit de 

plus en plus comme le nouveau 
« parti altrape-tout » . 

Une partie de la bourgeoisie in
dustrielle lâchera-t-elle définitive-

-

monétaire accroîtront la confusion. 
Une évolution de ce genre, à l'ita
lienne, pourrait bien précipiter les 
échéances, et contraindre ceux qui, 
dans les sphères dirigeantes, son-

C'E.5T P/Ci MOI 
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ment le parti gaulliste, décidément 
condamné, pour se tourner vers le 
PS ? L'évolution de la situation 
peut l'y inci ter. Tiraillé entre ceux 

.qui veulent la reprise de l'écono
mie, même avec inflation, et ceux 
qui ne veulent pas d 'inflation mais 
préfèrent un bon taux de chômage, 
coincé entre une base électorale 
réactionnaire et des vélléités réfor
mistes , le pouvoir sera de moins en 
moins capable d'effectuer des 
choix. 

Durcissement et laxisme, répres
sion sans réformes, chômage ci infla
tion en sont les conséquences pré
visibles . 

La mont~e irrésistible du mou
vement des masses 1ne peut qu ·ac
centuer la décomposition d'un pou
voir de moins en moins capable de 
maîtriser la situation, tandis que la 
fuite d,cs capitaux et la spéculation 

gent déjft ù un « compromis histori
que » /1 la française, à abaltre pré
maturément leurs cartes. 

Verra-t-on. avec l'accord d'une 
partie de la bourgeoisie industrielle, 
se constituer un groupe charnière. 
prêt ft donner son appui condition-· 
nel il un gouvernement de gauche. 
tandis que l'essentiel de la droite se 
préparerait i1 l'affrontement ? 

Pour éviter le double danger de 
l'enlisement dans la « gestion 
loyale ,. du systi:me et de l'échec, le 
puissant mouvement social en ges
tation devra se donner d'autres ob
jectifs que ceux d'un programme 
étriqué de gouvernement. 

Le rùlc du PSU cM précisément 
d'y contribuer. 

Uo GOU>Bl':RG ■ 
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c _a ce u 
En dépit du recul 

gauche. 
portugais , l'Europe du sud semble devoir glisser à 

L'Italie pouITait basculer la première, l' Espagne s'engage da!ls u1;e pério~e 
d 'instabili té sociale et politique, tandis qu'en France la socia,1_-democraue 
monte vers le pouvoir avec la certitude du vainqueur. C'es_t q~ 11 faut payer 
politiquement la crise qui , depuis 1974, secoue le _monde capitaliste. C:ertes, le 
pétrole n'augmente plus d~pu_is un an et ceux_ qu1 , un temps, ont Cf':1 a u~': fin 
« catastrophique » du capttahsme en ~ont m~1~te_nant pour !eur~ fra~s- Mai~ le 
caractère global et organique de la cnse, prec1se au congres d Am_1ens , s '.1!"
fïrme aujourd ' hui dans toute son étendue. Certes_ un nouveau Mat-68 par_ait 
bien improbable. il se pourrait même que cette fois , comm~ en 19~6, la cn s~ 
politique soit le détonateur qui entraîne l'ébrnnlemen! social. M~1s, au-dela 
des malices de l'histoire, comment ne pas reconnaitre les tralls les plus 
généraux de la crise du capitalisme qui , déjà, s 'esquissaient en 1968 ? 

ni doctrinaires ni témoins 

Pourtant , ce glissement à gauche n'implique pas i~so facto l'ouverture 
d 'une crise révolutionnaire. Le schéma commode -on installe la « gauche » 

au pouvoir, les masses fon t leur expérience puis on « déborde » - pourr_ait 
bien s'avérer totalement inopérant. L 'échec de l' extrême gauc~e P?rtug~us~ 
doit donner à réfléchir et la répétition des mêmes erreurs senut auJourd hUI 
impardonnable. C'est bien d'a illeurs la question que nos cainaradcs du 
PDU P-Manifesto ont abordée ri leur récen t congrès. Comment une force 
révolutionnaire et minoritaire dans le mouvement ouvrier peut -elle se situer 
dans les affrontements politiques et sociaux qui, aujourd 'hui , se dessinent ? 
Le prophétisme révolutionnaire peul rassurer les no~velles re~ru~s mai_s ne 
saurait tenir lieu de ligne politique. Nous ne sommes 111 des doctrinaires , 111 des 
témoins. encore moins un « laboratoire d 'idées ». Un parti politique n'existe 
el nes'enracine que s'il sait trouver sa place dans le rapport de forces politique 
et social. Certes minoritaires , nous n'en raisonnons pas pour autant en secte; 
nous en avons la force et la volonté. Telle est bien d'ailleurs, aujourd'hui , la 
question. 

· Quel est, sur les plans tactique et stratégique, le projet du PSU ? 
Longtemps après Mai-68, la construction d'une « nouvelle alternative » est 
apparue comme la démarche commune du PSU et de la plupart des groupes 
d'extrême gauche. Aujourd'hui encore ces derniers, par leurs propositions 
inlassables de construction de « l'unité des révolutionnaires » (voire du parti), 
démontrent leur incapacité à dépasser les discours répétitifs de l'affrontement 
intergroupusculaire. 

Le PSU, à travers ses déchirements, avait, lui, esquissé une autre réponse 
politique qui a trouvé une première formulation cohérente au congrès 
d'Amiens sous le thème de l'unité populaire. Il n'est pas question ici d'en 
rappeler les fondements , mais plutôt de dégager brièvement en quoi une telle 
stratégie peut, avec l'accentuation de la lutte des classes, trouver sa pleine 
signification. 

deux erreurs à éviter 

Peut-être faut-il <l'abord reconnaître le terrain . La donnée principale en est 
qu'aujourd'hui le pouvoir peut être défait et que ceci est maintenant ressenti et 
compris comme tel par la grande masse des travailleurs. L'erreur la plus grave 
des militants révolutionnaires serait de bouder cette perspective, de croire 
qu 'elle encourage l'attentisme sous prétexte que l'échéance la plus évidente 
est de nature électorale (attendre 1978 ?) etc. La nette aggravation de la crise 
sociale, au lendemain du scrutin des cantonales, s'inscrit déjà en faux contre 
une telle appréciation. Car les calculs électoralistes des états-majors politiques 
ne sont pas, en ces sortes d'affaires, généralement partagés et même entendus 
par la masse des travailleurs qui veulent que satisfaction soit donnée le plus 
rapidement possible à leurs revendications. De plus, il n'est pas du tout certain 
que les états-majors en question, c'est-à-dire le PC et le PS, fassent au
jourd'hui un ca.lcul identique en la matière. 

Cela étant dit , une autre erreur, disons une version plus subtile de la 
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, ' d t serait d'espérer tourner 1:obstacle : « à nous les luttes sociales.à 
prece en e, , I ') 1 d ' f ·1 d . Le vous la lutte politique (unitair_e , elect?~a e . pour a e ai e ~ pouvoir » . 

I. so· a touJ· ours des racines poht1ques , et nous sommes 1c1 au cœurde la rep 1 sur 1 , •ct d • 1 1 
stratégie d ' unité populaire. Nous ferons ev1 emment tout p~ur eve opper, es 
luttes sociales et nous combattrons ferme_ment toute _t~ntauv~ de p~use ~ où 

, Il v·enne II n 'est d 'ailleurs pas acquis que les m1htants revoluuonnrures qu e e t • • • • 1 h t h é doivent être isolés dans un tel combat ; 1c1 aussi, es c oses on c ang . 
Mais surtout , ces luttes sociales ne peuvent grandir qu'~vec ~n_e ~vancée 

de l'aITière-fond politique qui les fait se développer . Or voilà prec1sement la 
bat;ille qu ' il ne faut pas déserter.-

Car, politiquement parlant, l'issue dè la crise n 'est_pas évidente. Bien s1lr, 
Mitterrand peut battre Giscard en I 978 et se retrouver a la Ch~mbre avec l~Oà 
200 députés (et 60 à 70 communistes .. _. seu!em~~t -?). La dr01,te ser~ en_cnse, 
pas de doute_: mais la gauche ? S'a~1ra-t_-1I ve_ntabl_ement d une_ v1ct01~e du 
Programme commun ? Rien n'est motos sur, meme s1 les communistes benéfi
cient d ' un certain nombre de ministères. Il n'est pas non plus évident qu'une 
victoire électorale de ia gauche en 1978 entraîne une démission de Giscard, 
avec élection présidentielle dans la foulée. Or l'attitude des forces politiqu~ 
en ces sortes de situations ne dépend pas du bon vouloir d'un tel ou un tel, ru 
même essentie!lement des accords passés. Quelles seront les contraintes et les 
marges de manœuvre du capitalisme français et international, quelle sera la 
force et le contenu des revendications populaires, voilà ce qui sera décisif. 

Or ceci ne naît pas d 'un jour, ni n'émerge de la simple spontanéité du 
mouvement de masse . Il y faut une lutte politique claire et résolue, non en 
1978, mais aujourd'hui, jour après jour. 

jour après jour 

Car le pouvoir, pour tenter de gagner les élections (ou ménager un rapport 
de forces permettant un compromis), va très ·probablement se lancer dans une 
politique de concessions économiques aux secteurs « socio-industriels " au• 
jourd'hui électoralement récupérables. li en résultera une fuite dans l'inflation 
qui ne préparera pas précisément les bases économiques d'une application du 
Programme commun au lendemain d'une victoire électorale de la gauche, 
C'~st c~ q~ 'ont fort bien compris Mitterrand et Rocard lorsqu'ils fonn?lenl 
auJourd hui les bases d 'une véritable « politique de gouvernement » qut r~s
scmble c~mmc une sœur à celle que Wilson a dû appliquer après sa pnse. 
du pouvoir en 1974, à la suite de la très puissante grève des mineurs. 

La politique de « contrat social » (entre partenaires sociaux !)de Wilsonso 
no_mme en France recherche d' « un consensus national » (débat Fourcado-: 
MitteITand). Et_lo~sque ~ocard nous explique que la rentrée de la France da 1~ se_rpent m~netaue pronée par Mitterrand en 1974 impliquait de • concerter. 1 a~_ho~ n~ti-mnationniste des pays du serpent ., nous savons d'expérienco 
qu 11 s agit là d'une politique d'austérité. 

r~a force hiSlorique de la social-démocratie est de pouvoir réussir c 
Psyo tdt1_ques à travers la recherche d'une « pause » sociale négociée avec 1 n 1cats. 

d'a~ais r!en_n'eSt joué d'avance, et c 'est bien pourquoi il s'agit du comb 
uourd hu1. La démarche unitaire n'est pas fondamentalement celle d 

accords de sommet m' · • ' . . ê t.., 
1. . . , eme s1 ceux-ci en sont la concréttsatton, en m me e .. , 

que '1 _c~ntl!on pour des progrès futurs. Elle est d 'abord une lutte 
pa rven!r a Pus de cla11é sur les issues politiques Les déséquilibres du sy5i~a, 
sont s1 profonds que . · ·mpol 1 1 > 1,, pe rsonne ne peut aujourd'hui prétendre · t 
ong emps d avance sa perspective. 

Nous allons conn·ù · · 1· · u•• • nous d • • t é . ' 1 re une penode d'affirmation des forces po 111q ,.. ' 
à l'ouv:;t:r~r/i~ts, non po~r magnifier une chapelle, mais afin de contrib 

· combat le PSU • e perspective crédible de rupture avec le système. Dallf 
est en ~ême t tient un_e place originale, que personne ne peut lui disP'!tlJ.î 
pa;ti replié su ~~ps, _clair qu: les questions ici soulevées ne sont pas le fait 
des forces sy~dr·r~me, m~i_s trouvent au contraire un large répondant BU 

T 11 • ca es et pohttques de lu gauche comme de l'extrême p ue: 
liste. e e e

st 
la chance pour le courant révolutionnaire de l'autoaestion ' 

Serge DEPAQll 



-----------------------mouvement étudiant 

' 
Le m'?uvement étudiant moribond, atomisé, éclaté par 
les diverses_ ,:étormes universitaires du pouvoir et les 
erreu_rs politiques_ anciennes, c'est le passé : la lutte 
étuC11~nte de févner-mars confirme que les facteurs 
poli_tiqu~s, socio-économiques, idéologiques qui 
avaient libéré le puissant mo.uvement étudiant des an
nées 60, non seulement subsistent mais se sont· consi
dérablement approfondis. 

□. Les luttes actuelles illus
t~ent les possibilités effec
tives des étudiants à com

battre les plans capitalistes sur 
l'Université et le gouvernement 
~our~eois. La place objective des 
etud 1ants dans l'institution en fait 
une plaque sensible de toutes les 
contradictions fondamentales de 
la société. Lorsque les étudiants 
refusent le chômage et la sélec
tion, ils se heurtent à la crise 
économico-sociale. Confrontés à, 
la répression policière et au chan
tage administratif, ils découvrent 
la lutte anticapitaliste. En mani
festant nationalement à Paris 
sous le mot d'ordre« Ils tuent les 
paysans, matraquent les étu
diants - dehors le régime Gis
card », c'est contre l'appareil 
d'Etat et son monopole de la vio
lence· que les étudiants se ras
semblent. 

prétendues « autonomes ». 

L'éclatement des facultés d'une 
même ville (fac d'élite largement 
financée, et fac de masse, pou
belle ou dépotoir) rend compte 
du visage actuel du mouvement 
étudiant. Le~ facettes multiples 
de la mobilisation, les questions 
touchant au contenu des études 
et aux débouchés prouvent bien 

tes les récupérations. Les mee
tings dans une série de villes avec 
les syndicats ouvriers, les 
contacts avec les sections syndi
cales et unions départementales 
CGT-CFDT de nombre d'assem
blées étudiantes, le soutien de la 
CGT et de la CFDT au rassemble
ment national à Nanterre, mon
trent résolument que les étu-

Le combat engagé par les étu
diants contre la réforme Soisson 
indique l'ouverture d 'un nouveau 
cycle de luttes et la recomposi
tion d 'un nouveau mouvement 
étudiant. Il mobilise un milieu 
neuf. Le mouvement est parti de 
province, et en particulier d 'uni
versités considérées il y a encore 
un mois comme moroses ou 
tranquilles (Nantes, Tours , 
Amiens). L'apprentissage de la 
lutte n'est pas sans contradic
tions ; les étudiants les plus com
batifs mettent en avant l 'anima
tion de la grève. Débats, mee
tings, forums, AG, succèdent aux 
fêtes, occupations des conseils 
d'UER, des locaux administratifs. 

La répression policière va de pair avec le chantage administratif : ici, la manifesta,tion du 24 m_ars. 

Contrôle des connaissances 
par matières et journées« portes 
ouvertes » témoignent de l'aspi
ration générale à donner vie à 
l'université. Mais les étudiants 

' première 

redoutent les débats trop géné
raux ou d'emblée politiques. Rien 
à voir avec 1968. Le mouvement 
est profondément axé sur les 
conditions de vie des étudiants. 
L'opposition d'ensemble à la ·ré
forme ne les empêche nullement 
d'inclure les problèmes locaux 
dans les revendications généra
les. Cette situation est nourrie par 
la concurrence entre universités, 

e 
victoire 

Le vendredi 19 mars, la lutte des étudiants d'Amiens vient de 
connaitre un premier succès. Le co~seil ?'uni~ersité vient de su~
primer l'association université de P1card1e-union patronale de ~1-
cardie qui était l'une des conséquences locales de la réform~ du 
second cycle. Cette association sera r_empl~c.ée paru~ conseil de 
développement n'ayant aucun pouvoir déc1s1on_nel, ou sero~t re
présentés, par quart, les représent~nts d~s travailleurs, les univer
sitaires, les représentants d'organismes intéressés par la marche 
de l'université et enfin les représentants patronaux. 

ce conseil de développement-qui peut constituer une ouver
ture de l'université de _Picardie sur le monde_ extérieur, - fer~ 
l'ob'et d'un débat parmi les étudiants, débat qui posera concrète 

J t le problème de cc quelle université noua voulons », pro~=~e central pour une riposte offensive à l'Université que nous 
prépare Saüniër-Séïté. 

le caractère syndical de la lutte 
actuelle. 

Les cahiers de revendications, 
l 'auto-organisation dans la grève, 
le souci réel d'unité expriment la 
volonté démocratique du mou
vement : élections de délégués, 
de comités de grève, large dis
cussion sur les objectifs et les 
mots d'ordre, rejet de toutes ·1es 
manœuvres d'appareils, de tou-

diants situent leur combat aux cô
tés de la classe ouvrière. 

Les interrogations sur 
l'après-Pàques, la signification 
profonde du mouvement (lutte 
ponctuelle ou combat prolongé) 
montrent que les étudiants sont à 
la croisée des chemins, mais 
aussi que la rentrée universitaire 
ouvre de nouvelles possibilités. 

<:;harlle NAJMAN ■ 
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_____________ social-------------➔ 

□ Le chômage partiel, le blo
cage des salaires, la ré
pression ont, pendant ces 

derniers mois, pesé lourd. La 
combativité prenait plus la forme 
de« combats au finish » que d'un 
mouvement général. L'intransi- . 
geance des patrons obligeait à 
négocier dans les pires condi
tions malgré la détermination des 
travailleurs. De nombreuses re

. prises du travail se sont effec
tuées dans l'amertume et la co
lère. 

Est-ce à dire que cette situation 
se trouve derrière nous? Non. 
Les travailleurs de Peugeot, de 
l'usine de Beaulieü, soumis au 
harcèlement des nè.rvis de la di
rection, en savent quelque 
chose : la direction refuse de cé
der après trois semaines d'occu
pation . Malgré le déferlement 
d'actions depuis un an, les ou
vriers de Rhône-Poulenc-Textile 
rencontrent le mépris patronal. 

Un ras le bol général 

Pourtant. la semaine dernière a 
révélé que les travailleurs repren
nent l'offensive. Lundi : grève à'la 
RATP. Mardi: grève à Rhône
Poulenc, Kléber-Colombes. Mer
credi : grèves et manifestations 
contre les déclassements dans la 
métallurgie. Jeudi : grèves dans 
le bâtiment et début des grèves 
tournantes à la SNCF. Très sou
vent, les raisons du mouvement 
sont les mêmes : blocage des sa
laires sur la base de l'indice 
bidon INSEE, conditions de tra
vail de plus en plus mauvaises. 
C'est un ras le bol général qui 
s'exprime. 

A la SNCF, c'est la création- de 
la catégorie T 5 (qui ne satisfait 
qu'une minorité des cheminots : 
les roulants) qui a servi de déto
nateur. Les propositions de la di
rection ne répondent en rien aux 
revendications générales. Alors 
qu'on s'attendait après la journée 
nationale du 22 mars à un effilo
chage du mouvement, il repart de 
plus belle. Le refus, dans certains 
dépôts, des militants de base de 
la fédération autonome des 
conducteurs de trains (FGAAC) et 
de certains roulants CFDT et 
CGT, de cesser la grève vendredi 
dernier a donc été le symptôme 
d'un mouvement plus large de co
lère. 

La vie ne s'achète pas 

Cette colère naît souvent parce 
qu'en plus des objectifs essen
tiels de la lut1e syndicale (salaire, 
pouvoir d 'achat, garantie de 
l'emploi) de ces dernières an
nées, d'autres revendications 
réapparaissent. Elles visent les 
classifications, les conditions de 
travail. La vie d'un roulant, par 
exemple, ne peut s'acheter avec 
une petite augmentation du pou
voir d'achat. 

Autre indice de ce ras le bol : la 
multiplication dans les plates
formes revendicatives du prin
cipe des augmentations uni
formes. Le rattrapage du pouvoir 
d 'achat est une nécessité si forte 
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LE REGAIN 
Chaque année à l'arrivée du printe~ps, 

' . · , uent les h1ron-
les chroniqueurs sociaux evo_q fl"t ui 
delles, c'est-à-dire les premiers con 1 ~ qla 
révèlent un regain des luttes. Cette ~~nee, x 
situation est nouvelle. En effet, apres deu 
ans de grisaille, d'offensive patron~le, de re
prises du travail avec de maigres resultats, la 
classe ouvrière sort de ses gonds. 

qu'on ne peut la mesurer avec les 
minables pourcentages 
d'augmentation accordés par les 
patrons. Actions dans des bran
ches entières ou dans les grandes 
entreprises, multiplication des 
occupations mais aussi multitu
des d'actions partielles, tel est 
l'état actuel de la lutte de classe. 

On ne se dirige donc pas vers la 

" paix sociale " tant réclamée p 
le patronat et Chirac pour" ass~~ 
re~ la reprise ... Le" serrez-vous la 
ceinture ., en attendant d . 

·11 . es Jours me1 eurs n est plus de • · mise Les 
s1gne_s de reprise de l'activiÏé in-
dustrielle se manifestent L t v 11 • es ra-a1 eurs, dans la métallurgie 
exemple, s'en rendent .J:~; 
compte : au lieu de balayer et 

d'entretenir des machines qui ne 
produisent qu'à moitié de leur 
capacité, ils doivent recommen
cer à faire des cadences. 

Quelle roue prendre? 

Le lien entre lutte politique et 
tut1e sociale se trouve donc de 
nouveau posé : quel débouché à 
ce mécontentement, qui révèle la 
profondeur de la crise et de ses 
conséquences dans la vie des ou
vriers ? Le PS et le PCF ont tout 
intérêt à sauvegarder un statu 
quo, où le maintien de la tension 
sociale cohabiterait avec la vo
lonté d'éviter toute remise en 
cause globale du système dans 
un affrontement général. Les or
ganisations syndicales, si elles 
prennent cette roue, risquent de 
laisser derrière elles un gros pelo
ton de mécontents, de grèves 
sauvages, de remises en cause de 
leur capacité à établir avec le 
pouvoir un vrai1rapport de forces, 
Ce n'est pas souhaitable dans 
une période où le patronat veut 
casser les organisations syndica
les de classe en usant de FO, dela 
CFT, de la CFTC comme agents 
de division. La révolte n'est ja
mais la révolution. Mais le pro
blème reste, et il implique un au
tre choix politique: faire porter 
aux luttes d'aujourd'hui une autre 
logique que celle d'une victoire 
électorale dans deux ans. Ed· 
mond Maire en rend compte dans 
l'éditorial de Syndicalisme du 24 
mars : " Abandonner le terrain 
syndical des revendications n~ 
gociables pour celui d'un pro
gramme de gouvernement -
quels que soient les progrés que 
celui-ci permettrait de réaliser-, 
mettre de côté la responsabi/it4 
spécifique du syndicalisme dans 
la lutte revendicative pour prôner 
un type d'action commune 
syndicat-parti dans la confusion 
des fonctions, ce serait, en fait, 
abandonner le terrain syndical 
pour le terrain politique, substi
tuer la lutte électorale à la lutte 
sociale, subordonner les organf. 
sations syndicales aux partis poli
tiques pour aujourd'hui, mals 
aussi pour demain. " 

Ce soùci d'autonomie est clair, 
et sera sûrement fraîchement ac
cueilli par les signataires du Pro
gramme commun. Mais il est né
cessaire de le dépasser. En effet, 
la classe ouvrière ne peut se 
contenter du traditionnel : 188 
syndicats font la lutte sociale, 188 
partis font les élections. Maint&!' 
nir le rapport des forces sur tous 
les fronts avec le patronat et at· 
tendre le jour du vote est un• 
chose, faire progresser la lutte dt 
classe dans le sens d'un changl" 
ment radical de la société en est 
une autre. Les luttes de ce pri~ 
temps, leur développement 
contiennent déjà des éléments~ 
cette alternative : elles débO~ 
cheront sur des épreuvesdefo 
qui poseront une fois de plut 1 
problème du pouvoir. L'éviter 
se réfugiant dans l'action synd 
cale quotidienne est encore U 
fausse solution. 

Yves SPARFEI.. 



□ Le 9 mars dernier, la fonction 
publique a connu une des 
grèves les plus puissantes de 

ces dernières années. Le nombre de 
manifestants, sur toute la France 
é tait assez impressionnant, no~ 
tamment à Paris (plusieurs dizaines 
de milliers). 

SNCF 

Après la journée d'action du 22 
mars qui a vu des milliers de chemi
nots manifester à Paris , le mouve
ment de grèves a redémarré de plus 
belle mardi. La direction avait refusé 
de recevoir les syndicats. reportant 
les discussions au 24 mars. De 
nombreux dépôts ont décidé la 
grève. La France depuis une se
maine est sans trains. 

Les travailleurs de la SNCF sont à 
la même enseigne en effet que leurs 
camarades des autres secteurs pu
blics et nationalisés. Les conditions 
de travail et la liberté syndicale sont 
menacées par le gouvernement, via 
les directions d'entreprise. C'est 
dire que la tactique de la direction 
de la SNCF. s'inscrit dans le schéma 
gouvernemental qui consiste, d'une 
part, à accorder des augmentations 
de salaire reposant sur l'indice IN
SEE et sur une base de 8 % 

' d'augmentation des prix pour l'an
née 1976, ce qui est inacceptable, et 
d'autre part, à dégager un faible 
pourcentage de la masse salariale 
en faveur de certaines catégories de 
personnel, ce qui bien sùr ne peut 
être refusé. 

Les cheminots ne sont pas dupes 
et refusent de cautionner des ac
cords qui amputent leur po'-!voir 
d'achat, entérinent les ré~uct1ons 
d'effectifs et passent sous silence la 
répression syndicale. La collusion 
Chirac-direction SNCF se retrouve 
maintenant face à une situation qui 
ira en se détériorant, les roulants au
tonomes ayant servi de détonate~r 
aux grèves qui se succèdent depuis 
une semaine. 

La CGT et la CFDT, pour des re
vendications qui concernent to1:1s 
les cheminots, ont mobilisé des_ mil
liers de travailleurs qui ont défilé le 
22 mars autour de la ~irection S~CF 
pour dire non à la s1gnat~r~ d ac
cords bidons. La c<;>mb_at1v1té des 
cheminots, et en part,c'-!lter des ~ou
lants, est un facteur qui a ~urpns, Y 
compris dans les états-ma1~rs syn
dicaux, où le refus de certa,~s gré
vistes de reprendre le travail pour 
permettre les départs en vacances a 
été accueilli plutôt fraîchement. 

Aujourd'hui, mobilisés, les ch_e
minots veulent se faire entendre: ils 
dénoncent les accords octr~yés 
sans discussion réelle entrf: direc
tion et syndicats ; ils manifestent 
leur volonté de contrôler l'issue des 
négociations ; ils montrent lt;ur dé
termination ~ prendre en main leur 
propre avenir. . 

section PSU Cheminots ■ 

fonction publique 

et maintenant ? 
L'Etat-patron s'est particulière

ment. en effet, distingué en 1976. 
Les propositions dérisoires (voir TS 
n" 693) du secrétaire d'Etat, Gabriel 
~éronnet, montrent dans quelle es
time le gouvernement tient ses em
ployés. « Fortement ébranlé » par la 
journée du 9, Péronne! a fait d 'au
tres propositions : une demi-heure 
de réduction d'horaires par semaine 
(pour ceux qui font 41 h 30 ou plus 
actuellement) ; 0, 10 % de plus au 
1er j anvier : trois points uniformes 
en plus (soit cinq en tout) en juillet : 
plus 10 F de prime mensuelle pour 
les basses catégories. Sans parler 
des diverses mesures catégorielles , 
ainsi que d'autres portant sur le 
supplément familial ou la suppres
sion des zones de salaire. 

Les réactions syndicales sont ba
lancées. D'un côté, la CGT et la 
CFDT, tout en notant le recul gou
vernemental face aux fonctionnai
res dans l'action , refusent de signer 
un quelconque con1r·a1 qui ne porte
rait pas le traitement minimum à 
2 000 Fel ne donnerait pas à tous el 
tout de suite 300 F par ·mois. De 
l'autre côté. FO. CFTC, CGC. Au
tonomes el- la FEN signent ou 
s ·orientent vers la signature .. . 
comme d'habitude. A noter l'atti
tude « originale » de la FEN qui 
envisage de nè pas signer le contrai, 
mais de ratifier les propositions 
gouvernementales. A croire que les 
jésuites noyautent celte organisa
tion , au fondement pourtant anti
clérical. 

Les questions de fond ne sont pas 

Parisien libéré 

Le 
France , 
occupe 

résolues. Les fonctionnaires au
jourd'hui se trouvent confrontés à 
un double problème : l'unité (à la 
fois sur le plan des organisations 
syndicales et à la base, mais aussi 
sur les mots d'ordre), el les moyens 
de lutte (la grève de 24 h sans pers
pective n'est guère mobilisatrice). 

La CGT et la CFDT, en deman
dant 2 000 F minimum el 300 F 
pour tous, ont ouvert la voie de 
l'unification des mots d'ordre mais 
ce n'est pas suffisant. Réduire le 
temps de travail, faire baisse r les 
cadences, revaloriser la nature et la 
fonction du travail effectué, a utant 
de m_otifs de lutte introduits au
jourd'hui par l'entrée en force de 
l'informatique dans les ministères 
el, avec elle. son cortège de techno
crates plus imbus de leur nouveau 
pouvoir que de l'intérêt des travail
leurs. La lutte an li-hiérarchique qui 
s'était iraduite notamment par la 
contestation même des cadres (voir 
!'ENA) avait ébranlé fortement les 
« structures » de la fonction publi
que : le cadre de « gauche » envi
sage maintenant sa reconversion 
mitterrandiste, c'est tout dire. 

La « trahison chronique » de FO. 
CGC, CFTC, FEN et Autonomes ne 
nous étonne pas mais, au niveau de 
la recherche unitaire. elle est un 
frein et. si la base de ces organisa
tions ne les suit pas toujours. ce 
n'est pas suffisant pour éliminer 
l'impression de séparation en deux 
blocs. Si l'on ne dénonce pas avec 
vigueur les signataires perpétuels, 
si on laisse se péréniser la situation 

actuelle, les travailleurs continue
ront à ne pas estimer crédibles les 
perspectives de luttes unitaires. 

La première tâche est d'unifier 
les mots d'ordre. de les lier 1, ceux 
des autres travailleurs (lutter contre 
le manque d'effectifs, c'est lutter 
contre le chômage), autour et avec 
les organisations qui luttent réelle
ment contre le pouvoir, la CGT et la 
CFDT. La seconde, aussi ardue, 
consiste en la recherche des 
moyens d'action. La grève de 24 h, 
la semaine d'action. c'est bien si on 
lie le tout dans une stratégie globale 
de harcèlement continu du pouvoir ; 
il ne suffit pas d'attendre les pério
des de discussions programmées par 
lui. Il y a beaucoup à dire sur la 
manière de mobiliser les fonction
naires. Ceux-ci n'ont pas toujours 
l'impression d'être dans le coup el, 
quand on leur demande d'agir. c'est 
bien souvent devant le fait accom
pli. La démobilisation devient alors 
la rançon du manque de liaison en
tre la base et le sommet. La démo
cratie ouvrière ne souffre pas d'ac
croc! 

li faut faire plus confiance à 
l'imagination. Ainsi, dans plusieurs 
ministères. des formes originales 
d'action sont mises en avant par les 
travailleurs (baisse des cadences 
sans préjudice pour le public. blo
cage de l'appareil gouvernemental 
par la non communication de don
nées statistiques, remise en calise 
des directives du pouvoir comme à 
l'lNSEE .. . ) 

Hervé LE TOQUIN ■ 

Nouvelle escalade la semaine dernière dans la lutte des travailleurs du 
Parisien Libéré qui en est à son treizième mois : vendredi, à sept heures 
du matin, 150 travailleurs du Livre, membres de la CGT, ont occupé le 
paquebot France, mis à sec depuis septembre 1974 dans le port du Havre. 

Par la même occasion, les 650 travailleurs du Parisien Libéré ont sorti 
le troisième tract-journal Parisien Llbéré(spécial grèves) où ils informent 
sur les luttes en Seine-Maritime et expliquent pourquoi ils occupent le 
France: ils veulent /'ouverture de négociations. Depuis le 2 mars et leur 
action à Saint-Etienne (distribution massive de tracts), les ouvriers du 
Parisien Libéré ont obtenu la garantie d'une couverture sociale, de la 
bouche même de Duratour, ministre du Travail et maire de cette ville. 
Mais ils veulent continuer pour que de vraies discussions commencent 
avec les patrons de la presse parisienne. 

Une délégation de la fédération PSU de Seine-Maritime est allée ap
porter son soutien total aux travailleurs qui occupent le France. 
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Son sigle actuel ne correspond plus à son activité et, en juin, 
le prochain congrès aura à débattre de la modification de ses 
statuts. Partie d'un combat contre l'exploftotlon spécifique du 
groupe famlllal, la CNAPF (1) a peu à peu adopté une démarche 
syndicale. Aujourd'hui, elle inscrit ouvertement ~on action de 
masse dans la lutte des ·classes à travers un syndicalisme du 
cadre de vie, et affirme sa volonté d'être partie prenante de la 
construction d'une société socialiste autogérée. 

TS à demandé à Louis Caul-Futy, secrétaire de la confédéra
tion, où en étaient les APF aujourd'hui. 

TS : Pourquoi cette évolution 
de la CNAPF? 

Louis Caul-Futy : Les APF se 
transforment ? Oui et non. Je di
rais plutôt qu'elles évoluent 
comme elles l'ont déjà fait par 
étapes dans leur histoire, déjà 
longue, de 23 ans. Aucune orga
nisation, d'ailleurs, ne peut · y 
échapper, sous peine de sclé
rose. 

Le capitalisme a évolué à la vi
tesse de la transformation du 
monde, et ses schémas tradition
nels d'exploitation sont dépas
sés. En effet, les changements qui 
apparaissent aujourd'hui au ni
veau du cadre de vie - enten
dons par là tout ce qui corres
pond à l'exercice des fonctions 
des travailleurs hors de la produc
tion (habitat, urban isme , 
consommation , famille, éduca
tion, santé, transports, environ
nement...)- mettent en évidence 
une exploitation et une aliénation 
des travailleurs qui débordP.nt 
largement la . traditionnelle ex
ploitation du travail. 

Le capitalisme ne se contente 
plus d'amasser de l'argent au ni
veau de la production ; il joue 
maintenant, et de plus en plus, 
avec des moyens d'exploitation 
qui touchent à tous les domaines 
de la vie. Son souci prioritaire de 
privilégier le fonctionnement et 
l'utilisation des activités écono, 
miques l'a conduit à une organi
sation de la société, divisée, hié
raréhlsée, sélective. Le cadre de 
vie est devenu un élément néces
saire d'accompagnement du dé
veloppement économique. 

Dans le même temps, on divise, 
on découpe les villes, les cités, en 
des ensembles très fonctionnels 
bien séparés, pour aboutir à une 
ségrégation systématique des ac
tivités (Ici une cité financière, là 
un centre commercial, plus loin 
une zone industri.elle, là encore, 
une zone résidentielle). Et de 
plus, on divise, on sépare les 
classes sociales ; comme à 
l'usine, à chacun son travail, à 
chacun son poste, dans la cité, à 
chacun sa catégorie de loge
ments, suivant son niveau de re
venu (ici les résidences, là les 
ILM, plus loin les HLM, plus loin 
les foyers, et très loin les bidon
villes ... ). La division sociale existe 
·désormais partout pour mieux 
dominer la vie des travailleurs 

(1) èNAPF: Confédération natio
nale des associations populaires fa
miliales, 28, boulevard Sébastopol, 
Paris 76004. Tél, : 272.96.26. Prési
dent : Pierre Kasser. 
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pris dans le tourbillon d'une so
ciété qui les enferme et les isole 
pour en faire des producteurs 
abrutis qui vont trouver refuge 
dans les attraits du dernier gad
get ménager, et dans la fête des 
grandes surfaces. 

TS : Comment réagir contre cet 
état de choses ? 

L. C.-F. : Les APF ont spontané
ment adapté leurs luttes, dans 
leurs moyens, leurs méthodes, et 
leur stratégie, à ces nouvelles réa
lités d'exploitation. Nos pratiques 
s'attaguent à ces formes d'orga
nisatlèn sociale et dépassent lar
gem8{lt les seuls objectifs de dé
fense des intérêts de la famille • 
d'autre part, elles se fondent su; 
une réalité d'exploitation de 
classe. 

Les exemples abondent : 

- mise en place, maintenant 
fréquente, de circuits courts de 
viande, de fruits et légumes ou de 
produits laitiers ; 
- boycottage de certains pro
duits ou services ; 

- constats massifs de l'inappli
cation des lois de protection, des 
réglementations normative~, et 
des conventions commerciales 
(viande, fruits et légumes par 
exemple ... ); 
- destruction de produits péri
més dans les grandes surfaces ; 

· - oppositions de masse aux ex
pulsions; 
- luttes généralisées pour l'ap
plication du tiers-payant comme 
étape vers une médecine préven
tive et de soins gratuits ; 
- prise en charge de centres de 
soins sur la base d'un projet liant 
des prestations de soins à une re
cherche de prévention et d'ani
mation sociale ; 

- o~cupati~ns d'établissements 
s_cola1res, d académies, de mai
ries, de terrains ou d'espaces pri
vés, pour faire échec à une politi
que de sélection ou de spécula
tion; 
- blocage du paiement ou au
toréduction de charges locatives 
ou de loyers pour s'opposer aux 
hausses abusives, opérer un 
c~ntrôle populaire et aboutir au 
prix possible pour les travailleurs 
et leurs familles ... (aujourd'hui 
cette ~or,:ne de lutte se dévelo , 
des dizaines de millions sonttfie: 
qués par des dizaines d'APF oà 
Rosny-sous-Bois Fé , 
Nancy, Cluses, Le 'Puy c;an:iPt, 
Rambert, etc.). ' in -

:;~~~éf~~~fss q~~ ~u~:ea~oe~tél'I~~ 
au pas qu'elles veulent fran-

chir, vers le syndicalisme du ca
dre de vie. 

TS : Dans le mouvement social 
actuel, n'y a-t-il pas d'autres for
mes de lutte ? Disons, plus ponc
tuelles ... 

L. C-F : Un mouvement social 
important se développe hors de la 
production. Des organisations 
naissent, des mouvements se 
créent, des luttes s'engagent (as
sociations de locataires, d'usa
gers, de consommateurs, grou
pes de défense, comités de quar
tiers, etc.). Mais ces luttes sont 
ponctuelles et parcellaires. Elles 
se refusent même souvent à toute 
dimension économique et politi
que. Il y a là une contradiction sur 
laquelle les travailleurs doivent 
s' interroger. 

Les APF souhaitent qu'un syn
dicalisme de classe sur le cadre 
de vie soit le « rassembleur .. de 
ce morcellement qui , au
jourd'hui,, réduit l'efficacité et la 
cohérence des luttes et ne 
correspond pas à une interven
tion des travailleurs en tant que 
tels sur ce terrain. 

TS : Un syndicalisme' se ratta
chant à la lutte des classes, voil/J. 
qui vous différencie de /'ensem
ble du mouvement familial. 

L. C-F : Si nous voulons qu'un 
syndicalisme se développe hors 
de la production et qu'il soit de 
classe, c 'est parce que les 
contradictions de l'organisation 
sociale sur l'ensemble du cadre 
de vie, et les luttes qui s'y enga
gent, découlent des contradic
tions du mode de production et 
des conflits du travail. L'enjeu, 
sur ce terrain hors de la produc
tion, est la gestion du change
ment qui s'effectue: les luttes ac
tuelles doivent opposer les tra
vailleurs, exploités et dominés 
par les appareils technocratiques, 
aux centres de décisions. Le syn
'd icalisme ,que nous voulons se 
définit, par exemple, en opposant 
un aménagement orienté vers le 
développement des équipements 
collectifs, favorisant la vie de 
groupe, son autonomie, sa créa• 
tivité, à une croissance urbaine 
commandée par la volonté de 
puissance et de profit des grou• 
pements économiques. 

.Mais, pour que ce mouvement 
ne se fonde pas sur un passé nos
talgique, pour qu'il ne soit pas U!I 
" tampon protecteur .. du sys
tème capitaliste contre une me
nace de déferlement populaire 
pour qu'il ne soit pas téléguld 
par la nouvelle petite-bourgeolalt 
te~hnocratique, il faut qu'en 
qui nous concerne, au-delà dela 
défense étroite des intérêts <f 
g ~oupe familial populaire, son Sli; 
srse soit de classe, que sa motiValj 
tion soit l'exploitation. Vol 
pourquoi les APF ont fait le oho 
de se séparer de l'UNAF (2), 
même de contester le droit qu 
s'arroge le mouvement famU 
au nom du famillarisme, de rtP 
senter les travailleurs dans Je'-' 
fonctions d'usagers et 
consommateurs. 



Les APF ont fait le choix d'une 
forme d'organisation syndicale 
qui évacue tout risque de défini
tion idéologique de la famille 
tout en considérant que le group~ 
familial est un élément d'épa
nouissement répondant au choix 
des travailleurs. Elles ont fait le 
choix d'une forme d'organisation 
syndicale de classe dont les luttes 
engagent le travailleur : 

• Non comme l'un des 50 mil
lions de consommateurs fran
çais, mais comme consom
mateur-travailleur réduit à être 
l'acheteur docile - sans pou
voir, sans information, sans 
décision ni responsabilité - des 
produits qu' il a fabriqués dans 
des conditions difficiles, et pour 
un salaire sans commune mesure 
avec le prix qu'on lui impose de 
payer ... 

• Non plus comme parent 
d 'élève soucieux de la promotion 
individuelle de son enfant, mais 
comme travailleur-usager en sys
tème scolaire qui a conscience 
d'être exploité, à ce titre, par son 
fonctionnement, ses mécanismes 
et ses objectifs, et d'être intégré 
dans la vie sociale bourgeoise, 
par la transmission des modèles, 
des symboles, et des comporte
ments que lui impose ce type de 
formation; · 

• Non pas, non plus, comme 
simple usager d 'un logement 
dont il a à défendre le coût, mais 
comme un travailleur soumis à la 
loi du marché dans ce domaine, 
qui fait du logement un bien de 
consommation dont le prix s'ali
gne sur la demande solvable ... 

TS : Les APF s'engagent donc 
définitivement dans le mouve
ment aJtogestionnaire. 

L. C-F : En juin prochain, une 
modification de nos statuts ac
tuels concrétisera cette volonté 
d'adaptation aux réalités et aux 
exigences des luttes actuelles. Ce 
syndicalisme du cadre de vie doit 
faire progresser l'exigence irré
versible à la responsabilité pour 
tous ceux qui y sont engagés ; il 
appelle tous les travailleurs dans 
leurs fonctions d'habitants, 
d'usagers, de consommateurs, à 
nous rejoindre pour combattre la 
classe dominante en articulant 
les luttes des quartiers avec celles 
des usines et des chantiers. 
J 'ajoute que cette contestation 
globale et de classe, s'opposant 
dans et hors de la production à 
l'exploitation du travailleur par la 
gestion des appareils de produc
tion, par la manipulation de la 
demande, par la détérioration des 
conditions de vie, par l'accapa
rement des ressources et de la 
capacité de décision, ne peut 
prendre d'autre forme qu'un ap
pel à l'autogestion. 

propos recuelllls 
par J.P. SALLENT ■ 

(2) UNAF : Union nationale des as
sociations familiales. 

Transports urbains 
Pour la priorité aux transports urbains dans les villes 

f?Oiir 1~ contrôle de la circulation aux usagers , contre le; 
111ves_r1sse~1e111s massifs e11fave11r de/' auto111obile, des 
ba!atlles s engagent dans q11elques grandes villesfra11-
Çat.~es • N_os camarades y sont présents. li est important 
C/11 t~s _PUtssent faire co,inaître les uns aux autres le11r 
expen en_ce, le11rs analyses. Un premier moyen : diffu
ser et fmre connaître ce qu'ils 0111 écrit. Nous 111entio11-
11011s donc, ci-dessous, trois dossiers réalisés par ilès 
fédératio11s du PSU. 

Vendée: une brochure de /2 pages. PSU 
lnformation-Vendé: : « Transportsenco111mu11-gra-
1u11s - so11s con trole des usagers » (parue en février 

· 1976). Adresse : /0, place de la Vendée. La Roche
sur-Yon . . 

Haute-Garonne : « La circulation à Toulouse : une 
autre politique ". Texte de la conférence de presse de la 
fédé PSU, faite le 3 mars dernier et édité dans le bul
letin i11térie11r de la fédé, BID 15°. Adresse : J rue 
d'Aubuisson 3/000 To11louse. 

Savoie : Une l1111e unitaire contre l'implantation d'un 
aérodrome à la Roche-Foron a lieu dep11is 111ars /975 . 
Contre cet aérodrome, une association a été créée : 
/'AC/AR. Les 111ilitants PSU y ont participé. Les 11" / et 
2 d11joumalfédéral en rendent compte . Adresse :fédé
ration PSU de Haute-Savoie, BP400, Annecy , 74000. 

Saisies : c'est pas le printemps ... 
C'est le printemps depuis samedi dernier, m~is pas. 

pour roui le monde. Notamment pour les /o~·att11res q111 
11• ont pu Jaire face aux, h~usses exlw_rbt1a11_1es des 
loyers, des charges, du cred11. Or .. les préfets ,v1em1~nt, 
cil avance sur les délais, d'obte111r le drotl d a1_110,rtser 
/es .rnisies. Les huissiers s'emparent de n'trr~P_orte 
quoi: lit d'enfa11I, appareil de cl!<!uffage, mob1lt_e: ... 
pour récupérer /'argefll des propr1etatres, des socfetés 
immobilières, des sociétés de crédit. France-~~ir de 
samedi dernier mentionne, qu'il Y.f! eu I~ qo~ saisies~" 
Franc:e au cours de l'annee der111ere et ~ec:rtl que[qius 
. d maliques. Il 'aut s' a/tendre donc a 1111 reg am des c:as ra J 1 

•• , 1 d 
· · a· c:·e que des 'ami/les ouvrœres se retrouven u sa1s1es, J' • • , J 1 · . au lendemain sans mob1ller, engagees tans a sp,-

JOllr · , d h ·1" raie infernale des sans-toits, des assistes, es um1 ,es. 

JI ne suffit pas, face aux manœuvres des requins de 
I' . bilier de se contenter des cas exemplatres, des 

,mmo d'es ,·nterventiolls d'un député ou d'u11e mu-
secours ou • if . . alité de gauche. C'est un mouvement. ~1ass1 
mctp 1 .. s qu'il 'aut créer avec le soutien de 
contre es saisie J 1 

towes les organisations populaires. C'est possible . Nos 
camarades de la section PSU de Brignais dans la ban
lieue lyonnaise le démontrent concrètemem : à la suite 
d 'une action victorieuse du comité de locataires de la 
cité HLM. des Pérouses, l'action a été élargie. 80 per
sonnes avaient empêché cieux saisies, le 25 janvier. Le 
comité a c:onvoc1ué diverses organisations locales poli
•liques, syndicales et familiales, pour leur proposer de 
continuer à s'opposer à tollle expulsion ou saisie. Tou
tes les organisàtions de la gauche (y compris le PCF et 
la CGT) se sont associées à ce//(' volonté. 

Pourtant , à l'instar de certains (notamment du PCF), 
les locataires refusent de considérer l'Office des HLM 
comme un allié naturel. Ils envisagent 111î•111e J,, quiller 
la Co11fédératio11 nationale des lorntaire:, (animé,• par 
des militants du PC) et d'adhérer aux APF. Ill' orga11i
se11t la lu/le de façon large (AG souvuaines, réu11io11.r 
de bureau ouvertes à tout membre du comité). 

Y.S. ■ 
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Foyer Pauline Roland----------------------

Entre la rue 
et la rue 

Au 35 de la rue Fessart, dans le 19° arrondissement de Paris, se trouve 
un bel immeuble moderne d'une dizaine d'étages. Au-dessus de la 
po~e, le drapeau tr!col~re ; ~utour de l'immeuble, un mur et des grilles. 
Un interphone relie à I Intérieur et, depuis quelque temps, une demi
douzaine de vigiles assurent la sécurité. C'est le foyer Pauline Roland 
gér,é par la DASS (Direction d'aide sanitaire et sociale) et destiné à 
accueillir des femmes en détresse et sinistrées. 

Certaines, battues, ont 
quitté le domicile conjugal. 
D'autres ont été abandon-

nées, mises à la porte, expul
sées de leur logement, sans 
domicile fixe, sortant d'un 
hôpital ou d'une maison de 
convalescence, arrivant de pro
vince ou de l'étranger. Elles sont, 
en majorité, célibataires, séparées 
ou en instance de divorce. Cer
tains de leurs enfants sont hé
bergés au foyer, d'autres sont res
tés avec leur famille, mais la ma
jorité d'entre eux sont placés par 
le juge des enfants. Un quart des 
femmes est sans profession : la 
moitié n 'a aucune qualification 
(femmes de ménage, employées 
de maison, manutentionnaires). 
Le dernier quart a un niveau de 
qualification moyen (dactylos, 
OS, vendeuses, couturières) qui 
peut leur laisser espérer une réin-

Nous apprenons la mort d'Isa
belle Slizewicz, militante de Révo
lution, décédée accidentellement 
à l'âge de 24 ans. Isabelle s'est bat
tue avec les femmes dans leur lutte 
pour les soldats emprisonnés et 
pour tous ceux qui sont opprimés. 
Pour nous cela suffit, malgré les 
divergences d'opinion. 
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sertion sociale, bien aléatoire ce
pendant, à l'heure actuelle. 

Déprimées, isolées, ces fem
mes sont envoyées par la mairie 

L'information 
des· 

femmes 

Le numéro4 vient de sortir. C'est à la 
fois un calendrier militant du mou
vement des femmes et l'écho de la 
vie des groupes à Paris, en province, 
à l'étranger; l'écho des luttes, des 
entreprises. On y trouve les publica
tions, les films et spectacles féminis
tes, les campagnes (MLAC, centre 
de femmes, femmes battues). Vous 
le trouverez à Paris : 

• à la librairie des femmes, rue des 
Saints-pères, 

• chez Syros, rue Borromée, à partir 
du numéro 5, 
• à la librairie .. Rouge " , 

• au cinéma 14 juillet. 

Abonnez-vous pour 3Q F. Chèques à 
adresser à l'ordre de - L'Informa
tion des femmes•, 31, rue du Trans
vaal, 92250- La Garenne-Colombes. 

ou le commissariat au bureau 
d'aide sociale, où une assistante 
sociale les oriente vers un foyer 
d'accuefl d'où elles sortent pour 
retourner à la rue, à l'hospice, à 
l'hôpital psychiatrique, ou dans 
un foyer comme Pauline Roland 
chargé de la « réinsertion so
ciale ». En théorie, les responsa
bles dv foyer doivent les aider à se 
reclasser et à se réinsérer dans la 
société : et le travail y est obliga
·toire, à l'extérieur ou à l'intérieur. 

Mais comment trouver du tra
vail quand les bons de sortie sont 
délivrés au compte-gouttes, 
quand le chômage qui frappe par
ticulièrement les femmes accroît 
encore les difficultés? Comment 
éviter le recours à l'exploitation 
des agences intérimaires ? 

La plupart des pensionnaires, 
faute de mieux, sont " salariées » 
au foyer. Considérées comme 
coupables, elles doivent " se ra
cheter » en acceptant un travail 
dur, surveillé (cuisine, crèche, 
buanderie, ménage, couture), 
sous-payé mais bien rentable 
pour la DASS. A la buanderie par 
exemple, elles lavent, par jour, 
deux tonnes de linge provenant 
des établissements de ! 'Assis
tance publique. 

Exploitées comme des détenus 
de droit commun, ces femmes 
sont astreintes aux mêmes tàches 
aliénantes que celles qu'elles 
exerçaient avant leur arrivée au 
foyer, et qu'elles retrouveront à la 
sortie. Payées de 600 à 800 F (les 
frais de pension étant de 500 F 
pour ' une femme seule, et de 
650 F avec un enfant) , elles n'ont 
aucune liberté d'action. Quant 
aux 60 F par mois restant, on ne 
leur en donne que la moitié, l'au
tre étant versée à la sortie. Elles 
sont alors aussi démunies et dé
semparées qu'à leur arrivée car 
~lies n'ont en aucun cas pu ~mé
llorer leur qualification profes
sionnelle. 

. Ela?oré arbitrairement par la 
dIrect1on, le règlement n 'est affi
ché nulle part. On doit en accep-

ter les règles au fur et à mesure 
qu'elles sont révélées. Comment 
se défendre quand on ne connaît 
pas ses droits ? Comment accep
ter sans rien dire qu'on vous traite 
en mineures délinquantes, qu'on 
emploie continuellement contre 
vous le chantage au mari, à l'em
ploi et surtout aux enfants qu'au 
moindre prétexte on menace de 
mettre à !'Assistance publique (1 ). 

Invisible, le règlement est pour
tant appliqué différemment selon 
qu'il s'agit de travailleuses in
ternes ou externes au foyer, de 
personnes jeunes ou plus vieilles, 
de Françaises ou d'immigrées. Il 
est source de tensions et de divi
sions, dans le seul but de casser 
la combativité des femmes , 
d 'empêcher leur cohésion et leur 
unité face à la direction. L'arbi
traire le plus total règne. La direc
trice a tout pouvoir pour expulser 
sans aucun préavis sous les mo
tifs les plus divers (loyer non payé 
ou en retard, temps de séjour dé
passé, raisons disciplinaires, ra
cisme). Il n'est alors tenu compte 
ni de l'état de · santé de celles 
qu'on jette à la rue, ni du pro
blème des enfants, ni de la pos
sibilité de trouver un logement 
décent ou un travail. 

Le foyer Pauline Roland, au 
lieu de permettre une réinsertion 
sociale, n 'est qu'un lieu de pas
sage entre la rue et la rue. Dans la 
plupart des cas, les femmes ex
pulsées se retrouvent du jour au 
lendemain de l'autre côté des gril
les, complètement démunies et 
sans la moindre possibilité d'hé
bergement ou d'assistance. 

( 1) : Les pensionnaires du foyer, as-. 
sistées par le comité de soutien exi
gent : la cessation des expulsions ; le 
SMIG pour celles qui travaillent à l'in
térieur du foyer ; un contrôle sur les 
déci_sions de la direction; l'affichage 
du reglement ; des horaires I ibres · un 
régime égal entre Françaises et im

0

mi
grées ; une assistante sociale et une 
psychologue ; des stages de forma
tion à l'ANPE; plus de limite de temps 
pour sortir du foyer, et la priorité pour 
la ~echerche d'un logement, d'un tra
vail et d'une crèche. 
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Officiers et sous-officiers 

La lutte • 

aussi 
France Nouvelle, hebdomadaireducomitécentrald PCF b d · 1 t· d u , a or e cette 
se?1ame_ a ques JO? es cad_res militaires. Le mouvement des soldats y·est 
lm aussi confronte. Une reponse révolutionnaire est indispensable. 

□ " La bourgeoisie monopoliste 
· ne _r~nonccra ~as ~e son plein 
gre a sa dommahon et à ses 

privilèges ... elle se servira dans toute 
la mesure du possible de l'appareil 
d'Etat, ·donc de l'armée, qui en 
constitue un élément essentiel. » · 

Tiens donc ! Le PCF se rendrait
il souda in compte de la nocivité des 
illusions qu'il propage sur la « voie 
pacifique au socia lisme » ? 
Préparerait-il ses militants. et a u
delà la classe ouvrière, à « ~•armer 
du désir de s'armer .. (Lénine) ? 
Redresserait-il son o rientatio n mili
taire ? Q ue non ! 

" Notre attitude à l'égard de 
l'ârmée s'insère dans notre attitude 
plus générale à l'égard de l'appareil 
d'Etat. " Et , en celle matière, le maî
tre mot est : d émocratisation . Il faut 
donc démocratiser l'a rmée. Com
ment ? En s ' appuyant sur les sol
dats en lutte pour leurs droits ? 
Vous n ' y êtes pas. « Les cadres de 
l'armée ont toute leur place dans 
l'union du peuple de France. » Car, 
son t " majoritaires » les cadres 
« qui envisagent avec responsabilité 
la venue de la gauche au pouvoir ». 
Seuls « quelques éléments » sont 
ré actionnaires : il faut le s « isoler de 
ta grande masse "· Comment ? Par 
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• un effort de propagande ». Et que 
dira cette propagande ? • L'armée 
est nécessaire pour assurer la souve- r 

raineté de la France et sauvegarder 
son indépendance. Un gouvernement 
de gauche à participation commu
niste ne demandera rien d'autre à 
une telle armée. » 

De nouvelles contradictions 
On croit rêver. Pas tant d'ailleurs 

à cause de l'incroyable « naïveté " 
du responsable militaire du bureau 
polilique du PCF : on était déjà au 
courant. Mais devant une telle incu
rie dans l'analyse de ce qui se passe 
au sein du corps des officiers et 

sous-officiers, soumis à la double 
pression de la crise de l'institution 
n:1ilitaire et du mouvement des appe
les. 

Celte a nalyse est pourtant indis
pensable, comme est indispensable 
l'élaboration .d'une politique révo
lutionnaire vis-à-vis des cadi-es mili
tai res . 

Le capitaine Delas, qui dans les 
colonnes du Monde exprimait ses 
états d'â me il y a plus d'un a n , e&t 
revenu récemment (au cours d'un 
débat organisé par IDS) sur la nos
t a lgie des temps anciens: 
" L'armée a perdu son cœur, sa vita
lité. Elle ne sert à rien : » Ce senti
ment est partagé par la grande 
masse des cadres de l'armée de 
terre. Fini le temps des guerres co
loniales et des « grands desseins na
tionaux ». Fini le temps où la s itua
tion soc iale du gradé entraînait une 
reconnai ssance civile incontestée. 

L 'armée française n'a plus d'en
nemis avoués. 

Et « l'ennemi intérieur ,, vient 
briser un mythe qui avait la vie 
dure : l'armée de toute la nation ne 
peut avoir comme fonction ~l'en 
comballrç une partie. Les ?ffic1e~~• 
ceux qui onl une formauon. mili
taire s'interrogent sur la finalité de 
l'institution : les réflexions du gé
néral Sanguinetti en sont un s~mp
tôme. Quant aux sous-officiers, 
sans formation, ils ne sont plus que 
des gardiens d'une c<;1lon_ie de va: 
cances un peu parucuhère, des 
,, monos ,, dont l'autorité ne repose 
plus sur aucune mystique. Le mou
vement des soldats est venu. per
turber la mécanique de la h1erar• 
chie, et, eux, n'ont aucun moyen de 
résoudre le problème. 

Ailleurs, dans la marine ou dans 
l'aviation, les cadres, so~venl tee~-

. . nt un ·rntre point de vue. 
mcu:ns. o ' . h 
Leur situation sociale se rap~roc e 
plus de cclk du technicien _c1v1I. L:~ 
prl!occupation~ profess10n nello.: ~ 

ont tendance à prendre le devant. 
Dans leur majorité , ils viennent à 
l'armée pour travailler. Le destin de 
la défense nationale devient une af
faire secondaire. Ce phénomène de 
« prolétarisation » des cadres, dans 
une armée de plus en plus technici
sée, est plus important qu'il y parait 
de prime abord . Dans une enquête 
récemment effectuée, il apparaît 
que les motivations des engagés 
sont à 42 % de caractère profes
sionnel el, à 15 % seulement, de na-. 
ture mil itariste. 

Le ras le bol des engagés se 
nourrit à toutes ses sources. 

On comprend dès lors en quoi les 
propositions (sic) du PCF ne peu
vent en rien répondre aux préoccu-

1970 

pat ions morales, professionnelles et 
militaires des cadres ; ou plutôt , on 
comprend e n quoi caresser la bête 
dans le sens du poil é loigne le mo
ment où la révolu tion pourra gagner 
certains officiers et en neu traliser la 
majorité. 

Un premier exemple 

Le mouvement des soldats peut 
pourtant faire beaucoup pour enga
ger un débat. et des actions, avec les 
engagés. Certains d' ailleurs, ultra 
mino ritaires certes, participent aux 
comités ou les sou tiennent. Mais 
l'exemple de l'organisation -démo
cratique des sous-officiers et des of
ficiers de l'armi:e de l'air italienne 
montre que c'est possible. 

E n France, les exemples de mou
vements revendicatifs parmi les ca
dres sont rares. mais ils existent. 

On sait que. traditionnellement , 
les soldais n'ont droit à aucune per
mission pendant les classes. Après 
Draguignan, les réformes Souffet 
ont libéralisé le système. Pourtant il 
y a quelques semaines . le général 
Lagarde, chef d'état -major de 
l'armée de terre , est revenu, par 
circulaire, sur ce premier acquis de 
la lutte revendicative des soldais . 

l, 

1976 

Le personnel d'encadrement est 
donc , lui aussi, obligé de rester can
tonné . 

Da ns une caserne (dont nous tai
rons le nom), les sous-officiers ont 
mal réagi i1 ce tte mesu re . Ils se sont 
réu nis e t ont déclenc hé une gr2v..: 
du zèle . Le comité de soldat s de 
l' unité soutie nt le mouv.,mcnt. tout 
en indiquant qu'il n·y a aucune rni
son pour que l'appli cation il la lettre 
du règlement, fo rme de lulte adop
tée par les cadres , en rajoute dans la 
vie déjit difficile des appelés. Cer
tains sous -officiers s ' e n rendent 
compic et cherchent i1 faire le lien 
avec la lulte des soldats. Déjit. un 
cahier de revendications commence 
il circuler parmi les engagés. 4ui re
prend plusieurs des 4ueslions sou
levées dans l'appel des douze ofli
cicrs et sous-officiers diffusé par 
IDS au mois de décembre dernier. 

Les contradictions. on le voit. 
existent entre le mouvement des 
soldats et celui. en gestation. des 
cadres. Les surmonter est une tf1che 
de toute première importance. Mais 
cela restera impossible si la lutte et 
l'organisation syndicale ne s'impo
sent pas. 

Maurice NAJMAN ■ 

du 5 au 10 avril, semaine d'action 
A l'appel du Comité national pour le 

llbératlon des mllllants et soldats empri
sonnés, se tiendra du 5 au 10 avril une 
semaine d'action con1re le répression 
disciplinaire dans les casernes. Un livre 
noir sera édi1é, qui rendra publlc tous les 
cas que la Sôcurité militaire cherche à 
cacher, et mis en vente dès la ·semaine 
prochain o. 

Les comités locaux pouvont prondro 
contact dès maintenant avec le socrllta
riet du Comité national (PH 14-16. ruodes 
Petits-Hôtels. Paris 75010) En ôcrtvant, 
ils pouvont y joindre un chèque (CCP La 
Source 327 6099 - mention Comllil na
tional) . , 
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Espagne 
Pour la deuxième fois en moins de six mois, le régime 

franquiste a tué. 

es 
de 

■ 

VOi s 
□ Une chose est sOre 

Franco est mort. Une 
autre chose est tout 

aus~i sOre: le régime franquiste 
continue sans lui. Le successeur 
qu'il s'était désigné, Juan Carlos, 
a accédé sans coup férir au pou
voir, conservant l ' intégralité de 
l'appareil d'Etat franquiste, re
conduisant dans ses fonctions , 
l'homme que Franco lui-même 
avait placé à la tête du gouverne
ment après la mort de l'amiral 
Carrero Blanco. Ce gouverne
merit est composé de représen
tants des forces politiques et so
ciales qui sont, depuis l'origine, 
les plus fermes appuis de la dicta
ture : hommes du grand capital 
(de Villar Mir, ministre des Finan
ces, qui dirige plusieurs sociétés 
à Calvo Sotelo de Rio Tinto, en 
passant par Osorio, conseiller 
d'Esso), quatre militaires, trois 
caciques de la Phalange, quel
ques éléments plus ou moins 
avoués de la hiérarchie ecclésias
tique dans ce qu'elle a encore de 
plus réactionnaire. 

Bref, un gouvernement fran
quiste comme les précédents, qui 
comme eux proclame d'entrée de 
jeu sa volonté d'ouverture. Vo
lonté d'ouverture que doit accré
diter cette fois, outre la présence 
de Juan Carlos déguisé en jeune 
prince moderne donc libéral, 
celle des deux ratons laveurs de 
l 'histoire: Fraga, ministre de l'In
térieur, et Areilza, ministre des Af
faires étrangères, qui vont se ré
pandre en déclarations fracas
santes sur la liberté, la démocra
tie, et le reste, de préférence de
vant des auditoires de journalis
tes étrangers. Tant il est vrai qu'il 
est plus facile de persuader l'opi
nion internationale que les cho
ses changent, plutôt que de les 
changer en Espagne. 

• Italie 

Cette situation ne surprend pas 
la classe ouvrière et les masses 
populaires en Espagne. Car tous, 
militants ouvriers, nationalistes 
basques ou catalans, étudiants 
ou enseignants, fonctionnaires 
ou paysans, voient quotidienne
ment que leurs revendications 
sont repoussées avec la même fé
rocité, jusque et y compris par les 
armes. Tous savent que ce gou
vernement, que ce régime, n'est 
véritâblement prêt qu'à concéder 
quelques paroles pour obtenir 
l'intégration de l'Espagne dans la 
Communauté européenne avec 
l'appui militant de Giscard d'Es
taing, et dans l'OTAN avec la bé
nédiction des Etats-Unis. Pour 
cela, les ministres sont prêts à 
tous les.sacrifices (de la dévalua
tion de la peseta au blocage des 
salaires) du moment que ce sont 
les travailleurs qui les supportent. 

Les trois derniers mois, et en 

particulier les deux vagues de 
grèves de janvier-février et de 
mars, ont montré que la classe 
ouvrière espagnole, dans tous les 
secteurs- ceux qui étaient tradi
tionnellement combatifs et les au
tres -, n'a pas l'intention de se 

Le compromis compromis 
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L'événement politique de la semaine en Italie a été la rencontre • officielle • d' Aldo 
Moro, président du Conseil, avec E. Berlinguer, secréta_ire général du PC. 

Au même moment, se tient le congrès de la Démocratie chrétienne qui va permettre 
de tester la capacité de ce parti -quis' est identifié à l'Etat italien depuis trente an.r -ti 
envisager un compromis historique ou une • coresponsabilité • avec le PC. 

De l'autre côté, la volonté du PC de réaliser son fameux compromis est inversement 
proportionnelle au mouvement social qui refuse de payer les frais de la crise. Déjti, 
le jour même où E. Berlinguer sortait du palais d'A, Moro, des conseils d'usine 
relançaient la mob/1/sation ouvrière. Au moment où le PC publiait un communiqué 
plutôt prudent pour critiquer les mesures antlcr/se, la fédération de la métallurgie 
condamnait fermement la politique du gouvernement . · 

Une grève génirale a eu lieu le 25 mars. Bref, le parallélisme entre l'officialisation de 
la march~ vers le compromis et la mobilisation (spontanée d'abord, organisée ensuite) 
des travailleurs montre à quel point, aujourd'hui, le PC aura du mal à stabiliser la 
situation, la crise profonde que "aversent à /a/ois l'économie et le parti-Etat en Italie. 

contenter de bonnes paroles ou 
d'entrer dans le jeu de la bour
geoisie et de son gouvernement. 
Ainsi, l'hypothèse de base qui 
pouvait fonder la viabilité du 
franquisme sans Franco (le pas
sage pacifique de la çlictature à 
une "démocratie limitée») est
elle en train de s'évanouir. Le 
gouvernement Arias Navarro ne 
peut qu'éclater à cause des 
contradictions sur lesquelles il 
repose depuis sa formation : la 
nécessité de « libéraliser» le ré
gime en s'appuyant sur les sec
teurs les plus conservateurs de ce 
régime. Déjà la presse espagnole 
publie des éditoriaux qui, repre
nant un slogan entendu dans les 
manifestations de rue, réclament 
la démission du ministre des Fi
nances, Villar Mir, et même 
d'Arias Navarro. 

Le problème de la rupture est 
maintenant posé, ailleurs que 

dans les discours : dans la rue et 
dans les entreprises. Car les héri
tiers de Franco ne peuvent pas 
donner de solution acceptable, 
pour l'ensemble de la classe ou
vrière et des masses populaires, 
aux problèmes de l'amnistie des 

prisonniers poli_tiques, du _r~tour 
des exilés, des libertés politiques 
fondamentales, de la liberté syn
dicale, de l'autonomie des peu
ples d'Espagne, tous problèmes 
sur lesquels existe un large 
consensus dans le pays. Deux 
voies sont possibles dans cette 
perspective. La première passe 
par l'accord qui semble sur le 
point d'être acquis entre la junte 
démocratique (dominée par le 
PCE) et la bourgeoisie démocra
tique (animée par le PSOE) d'une 
part, et le secteurs " libéraux » 
ou " démocratiques » du régime 
représentés par Areilza et Fraga. 
La seconde passe par le dévelop
pement des luttes ouvrières et 
populaires dans l'unité à la base. 
L'expérience des premiers mois 
de 1976 laisse penser que cette 
voie-là n'est pas la plus impro
bable. La classe ouvrière a réussi, 
à travers le mouvement des as
semblées et des commissions_, à 

forcer le relatif attentisme des 
forces politiques et à se donner 
les ,moyens de la lutte· pour la 
conquête des libertés démocrati
ques et la liquidation de la dicta
ture fasciste. 

Alaln NOEL ■ 

L'impo~s!bilité c/'wre rnalitiv11 gouvemementah· capable dl' maintenir ou d'affirmer 
1111e po/111q11e pose ,,11 termes 11011vew1x h• f)roblhnl' du régime. 

L'extrême gauche, el l ' II partic11/ier le PDUP rée/a,:-,,, cles e' /e•·i,· 1· · • / · · d' • • - 011s an 1c1pees et a 
co11s.m1111011_ 1111 go11vemement de gaudw, rompant de manière claire avec la Démo-
cratre clrrétre1111e. Le PDUP propose <'Il mi•me te111p1,· trois ob · t;r; I 
11lo11veme111 social : 1•mploi, contrôle dt•s prix"' redistribmi !IJ" 1.,s centrauA.~ p~ur e 
être assurée /'artic11/atio11 ". écessaire t'11tre lu/le sociale .,0111 ,,es re,v_e?us. D111s1 peut 

d' · -1 · i u 1· po 11,que a11s ces 
con 111011s, une campagne e ectoralt' aurait rme envergure et 1111 , • :r. · • r. 
mentalement nouvelles. c sig111.,1catw11 ,onda-

8.R. ■ 

. • La gauche au Liban éontrc la Syrie '! 

Le fil du rasoir 
Au Liban, la recl,erche d'une• so/utio11 pulitic 11 • • • • . • 

ho11orable du préside111 Frangié 1,51 dépasrée p 1
1~ or,,, niait• • prevoya111 u111• sortit 

· ar amp 1'1" et la purtét• des combats. 

La Syrie -qui, pour d1·s raisons politiq11es et di /011 • 
forces• islamo-progressistes • -est amenfr ~ "'f1</t1t•s, ~oute11ait au début les 
de mi11orités 11111iom1/es /0 % ,le chréti 

II 
S p~ur es memes ratsm,s d' E1111 (préunct 

dégageme11t militaire, r~pprochemem :v~\~;;, ]'"~· e~igag,1'111<'"_1 d' u11 lent proct'nus de 
saoudiens), ù soutenir aujuurd' hui la droit, lib or ."'"eh, 11~ce.rs11é de dis pour desfands 

1 <IIIUIS<', c· rl'lier111e 011 mu.rnlmane. /,efalt 



----------------------------argentine: 

une • cnse qui prend fin ? 
Les forces armées argentines viennent de renverser Isabel Peron dans Ja nuit 

du 23 au 2_4 ma~s- Le général Videla, chef d'état-major des forces armées 
assurera Ires vra1~cmblablemcnt la présidence de la République et l'armée v~ 
composer un cabmcl pour gouverner. La CGT a donné un ordre de grève 
illimitée . Va-1-on vers la guerre civile ? 

Pour l'i_nstan!, ~c _coup d'Etat ,_ t~llcment attendu qu'on n'y croyait plus, met 
un t~rme a_ la degenerescc~c~ pohhque que connaissait Je pouvoir en Argentine. 
Apres avoir o~tenu su~ccss1vemcnt d'lsabel Peron le départ de Lopcz Rega, 
" son homme a tout faire " • et du général Laplane, commandant en chef des 
forces arfilées mis en place par lui, les forces armées ont franchi le dernier 
obstacle, Isabel Peron. La réaction des travailleurs est la grande inconnue de la 
situation, càractérisée par une crise générale du système de domination de la 
bourgeoisie. 

La crise économique se fai t particu
lièreme nt sentir. en Argentine , da ns 
les foyers populaires. Des produits 
de première nécessi té manquent et 
le ur prix ont très fortement 
augmenté. L'inflation en un an, 
avait a tteint 50 %. Les réserves ont 
fondu de moitié de novembre 1974 à 
juin 1975. La mo nnaie es t de plus en 
plus faible . 

Face à cette situa tion , le gouver
neme nt . longtemps para lysé , a es
sayé de réagir : le 4 juin 1975. le 
ministre de l'Economie. Celestino 
Rodrigo. économiste orthodoxe 
formé à l 'école américaine. pré
sente un plan défl a tionniste : son 
propos est d 'équilibrer la balance 
des paieme nts en réduisant les im
porta tions . de freiner la mac hine 
éco nom iqu e e n rédui sant la 
consommatio n ( "il fout fixer un pla
fo nd ;1 ! 'augmenta tion des salaires. ,, 
dit Rodrigo). Le peso est dévalué de 
50 %. Le « pacte social » . déjà bien 
mis à mal, est e nterré offi cielle
ment. Plus de collaboration de clas
ses . c'est l'affrontement ouvert. 

Malgré une répression qui a tt eint 
des degrés difficileme nt imagina
bles (menaces de mort, exécutions ; 
syndicat s combatifs « décapités ») . 
la classe ouvrière argentine, forte 
d'une gra nde tradition de lutte , dé
fend ses conditions de vie . La CGT, 
qui continue à dénoncer les grèves 
,, subversives » . a· de plus en plus 
de mal à tenir ses troupes. 

Sur le plan politique, la base du 
gouvernement devie nt de plus en 
plus étroite. Les pa rtis _associés ,~u 
parti justicialiste au se111 du FRE
J ULI (front justicialiste) occupent 
un rôle de plus en plus marginal. 
L · « opposition guérilla » , n:iatgré la 
répression croissante, continue ses 
actions. Face à une présence mas
sive de l'armée à Tucuman, l'ERP 
(armée révol_utionnaire du ~~ul?le) 
conserve sa puissance m1hta1re. 

Les Montoneros (opposition de 
gauche péroniste), passés à la clan
destinit é e n septembre 1974. _font 
reparler d'eux. On constate un rap
prochement entre les deux mouve
ments. 

La crise éclate à la suite du plan 
de C. Rodrigo, qui fixe une limite de 
38 % aux hausses de salaires. Sous 
la pression de la base, la direction 
de la CGT affirme : " Nous n'accep
terons pas de limite aux augmenta
tion . .. 

Le gouvernement refuse de cé
der. Un décret annule les accords 
paritaires et limite les augmenta
tions à 50 % (80 % sur 6 mois). La 
réaction des travailleurs est immé
diate . La CGT appelle à la grève 
générale . Le 27 juin, 100 000 ou
vriers manifestent sur la plaza de 
Mayo. criant « mort à Lopez 
Rega » . « homologation des ac
cords paritaires "· La grève n'est 
pas totalement contrôlée pa r la bu
reaucratie syndicale . Partout , dans 
le pays. éclatent des grèves sponta
nées . Le pays est paralysé. Devant 
ce ri sque de dé bordement , la CGT 
lance un mol d'ordre de grève géné
rale pour les 7-8 juille t. 

Le 7 j uillet, le gouvernement dé
missionne. Isabel accepte les re
vendications salariales de l'a CGT 
qui suspend son ordre de grève. 
Mais elle refuse de se séparer de 
Lopcz Rega dont la démission est 
demandée par la CGT et l'armée . 
Le 11 juillet , Isabel accepte de se 
séparer de L. Rega. 

La nomination du colonel Da
masto à l'Intérieur est l'occasion 
d ' une nouvelle crise : l'armée ar
gentine, après sept ans de pouv_oir , 
discréditée auprès-de la population, 
demande sa démission. Le 27 août, 
Isabel cède aux militaires rebelles 
en nommant·le général Videla, chef 
d'état-major inter-armes, comman
dant en chef des forces armées. 

, , "k ( r anirntion palest!11ie1111e d'obédience syrienne) déser-
que de.f e/e~1~11ts d

1
e /Fa Sha, <:11 °1Cre /a.rup/llre entre le ,:ouvemement syrien et la gauche 

te11t pour re10111dre e at a I us 
libano-palestinien11e. 

· · · di ris ue dt• coi1tt•r cher a11x forces de ga11c/re 
Mais ce/le c/ariJ!.catt0'.1 P?/,!u1ue !~r . ve en~ comme politiquement, peuvent êtrt• 

qui, pour éviter d etre /tqutdees m,luatrem I' 
1 

k et la Libye favorables 011 front du 
amenées à se toumer plus ouvertemen_t _vers ~~nale artlcuiiêre a11 sein du monde 
refus par raison d'Etat (c'est un~ polwque na/ que p~endre sa véritable dime11sio11 
arabe) . La crise, dans ces condlllons, nf'. p~u '/ .. 

1 régionale, i11clua111 tout le monde arabe a111s1 qu srae · 

, dans q11e/ sens vont jouer les co11tradic-
ll est trop tôt, aujourd'hui, pour d,scedr!ier ys arabes entre ces pays, et entre les 

tions politiques et militaires internes aux ,vers pa ' 
pays du champ de bataille. 

•• 11 la crise proprement libanaise, les 
La raison d'Etat, la /uue du peuple palest1111

1
e 'auche 1,·bano-pa/esti11ie11ne dans la , • · r mettent ag d ' · · interventio11sdiversesdel Imper,': ,sme, 

1 
défi 'te et la fuite en avant. L~ ecis,on 

situation de dlflnir une stratlgte entre O d a, as accepter un compromis patrtmé 
d'en finir avec /es fascistes phalangiStes et • e,ne Ppoilll de départ , semble être un 

• • "t les choses a eur par la Syrie qut ramenerat . 
llément positif de cette stratégie. 

Jean JULLŒN ■ 

Après le coup de force militaire, cl face à 
la répression généralisée qui menace le peu
ple argentin, il s'agil de 1ou1 faire pour isoler 
le nouveau régime cl venir en aide à ses 
victimes. 

Il existe en France, un Comité de soutien à 
la lune du peuple argentin, (19, rue N.D. des 
Champs. 75006 Paris) qu, , en liaison avec le 
CAIS (Cenlre argentin d'information cl de 
solidarité) organise le soutien au peuple ar
gentin. 

Le N• 1 d'Argentine-Information csl sorti. 
On peul se le procurer 9 rue Borromée, 
75015, Pa ris. · 

La position d'Isabel est alors très 
affaiblie. malgré le soutien que 
continue de lui manifester la CGT et 
la difficulté de trouver une solution 
de rech'ange (sans que le « parti mi
litaire » prenne le pouvoir). La 
CGT contrôle difficilement ses ba
ses. enhardies par un premier suc
cès. Les o.pérations de guérilla 
connaissent une nette recrudes
cence. En particulier, le 23 décem
bre, l' ERP or~anise une attaque 

spectaculaire contre un arsenal mi
litaire près de Buenos-Aires. En 
août une scission se produit au sein 
du parti justicialiste. Les directions 
syndicalistes « classistes » sont 
dans la clandestinité ou en exil. 

La gauche est divisée, non seu-

lement entre réformistes et révolu
tionnaires, mais entre péronistes et 
non-péronistes. Malgré leurs forces 
respectives, les Montoneros et 
l 'ERP n'ont pas de stratégie 
convaincante. Les Montoneros es
pèrent des « militaires à la péru
vienne " · L'ERPscdonnepourbut 
de démasquer l'armée, et cherche 
un affrontement frontal avec elle 
(on pourrait résumer cela ainsi : 
plus forte sera l'intervention de 
l'armée, et plus forte sera la ré
pression. plus la situation sera 
révolutionnaire). Comme le décla
rait un militant de gauche à 
Marka (bimensuel d'extrême 
gauche péruvien J ... La preuve 
de la faiblesse de la gauche est qu'elle 
attend plus d'un coup d'Etat mili
taire que d'un mouvement popu
laire. Et pire : en cas d'intervention 
des forces armées, nous ne savons 
pas.si nous devrons l'appuyer ou la 
combattre . .. 

De fait l' Argentine est bien ma-

tacle. à l'image de sa bourgeoisie. Le 
traitement de choc <le l'armée ne la 
remettra pas en bonne santé. Le 
mouvement ouvrier sera-t-il à 
mê me de présenter une alterna
tive? 

D. Gérand ■ 

Le journal de la bourgeoisie nrgenlinc 1A Cronka du 4 février 1976 fail étal d'une remise 
d 'nrgenl 1rès impor1un1c, sous forme de don, de Rcnaui1-Frnncc, remis dircctcmenl ~ l'élUI· 
major de l'armée argentine. li ne s'ngissoil donc plus pour in • muitina1ionalc frunço1sc • de 
défendre directement son impor1an1e filiale IK-Rcnnuit , mais de pousser à l'inlcrvenlion mili
lnire fasciste . 

e L'OLP au Conseil 
de sécurité de l'ONU 

Pales1/11ie11s et Israéliens à la mêmt• tabft, ! Ça s1• passe au Conseil de sécurité de 
l'ONU. Ce/le i11sta11c1• a été réunie à la dmw11d1• des pays arabo-islamiques, "°." pour 
meure directement 1•11 cause Israël s11r sa politique d' a1111exio11 rampante mais pour 
• désacralisation des Lii!IIX sai111s . , rl!proche p/11tôt paradoxal à première vue puisqu'il 
est adressé à un Etat fondé sur ,me idéo/ogi1• d'i11spimtio11 reli,:ieuse. 

Dans ceue sombrt' affairi• d'accès m1x Lü•ux sai11ts, le ,:011vl!mem1·111 /sraéli1•11, qui 
avait désavoué s,•s ressortissants po11r avoir été pril!r <Î Jérusalt•m, appréciait b1•noîte• 
ment que sa justice l'ait démc11ti. 

L'important de ce/le re11t·o11tr1•, c 'est que le go11vl!ml!m1·11t i.rraéU.•11, 1·oit1d sur le 
plan f11tematio11al da11s u11e impasse c/iplomatiq11c, n'ait pu faire a11trt•m1·111. /::11 effet, 
11111, politique de sil•g1•s vidt'S aurctit été t•ncort• moins comprise qui' /ors des on:aswns 
précé<lentes. S11rto111, ce//1' re11co111~1· i_mervit-111 alors q11'11111• mobi/is'!t/011 .Wll.f pré_c~
dt•nt s'est clév1•/oppée da11s les t1•rrt10,res occupés_ con tri• la_ répT1•ssw11 1es autor/11'.f 
israéliennes qui voient /e11r rech1·rclr1• de collaborat,011 compll'lement remise 1•11 t'llUJe. 

A.1 . ■ 
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Sport et chauvinisme--------------

Les séquestrés 
de Saint-Etienne 

□ 40 000 supporters stépha
nois et des millions de télé
spectateurs ont vécu mer

credi dernier un « événement im
portant » : la qualification de 
l'AS Saint-Etienne, aux dépens de 
Kiev, pour les demi-finales de la 
coupe d'Europe de football. Pen
dant ce temps, les autres télé
spectateurs qui n'aimaient pas le 
football , et qui n'avaient pas le 
choix puisque TF1 et Antenne 2 
diffusaient toutes les aeux le 
match , ont pu goûter le plaisir de 
voir le film tiré de la pièce de J.P. 
Sartre : Les séquestrés d'Altona., 
Comme quoi, à quelque chose la 
concurrence est bonne ... En effet 
les sondages d'écoute de la télé, 
dans le France-Soir du lende
main, montrent que près de la 
moitié des téléspectateurs n'ont 
pas regardé le foot. 

Pourtant, cette rencontre a été 
l'occasion d 'un extraordinaire pi-
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lonnage de l'opinion par les me
dias qui ont voulu dramatiser 
l 'événement. Et toute la France de 
s'identifier avec les braves petits 
coqs habillés de vert qui vont ten
ter de manger le gros ours sovié
tique ! Sur place, ça marche en
core mieux : toute la ville se mo
bilise et 40 000 privilégiés sont 
ouvertement invités à peser sur le 
match, à devenir le 12" hommé 
des verts. 

Chauffés à blanc, les specta
teurs stéphanois (62 Fla place en 
moyenne) ont atteint une hystérie 
chauvine rarement vue en 
France. Drapeaux, trompettes, à 
la charge, c'est la guerre, on a 
gagné! Et Guy Lagorce de s'ex
tasier dans France-Soir du len
demain sur cette « fauverie 
hurlante » et son « fanatisme 
puissant ». Dans son article, « La 
·fièvre verte », il montre très bien 
la fonction d ' un tel match 

ON C-éS -A- é~5, 
é_é5. -~O~qêj., 

lorsqu'il évoque l'oubli des che
minées d'usine et des entrepôts 
noirs : mystifier î es gens, leur 
donner l'exaltation d'un soir, la 
sucette du spectacle. 

Alors, les vrais amateurs de 
foot, ceux pour qui il est un jeu 
merveilleux, étranger à ce délire 
chauvin, ont eu envie de crier : 
assez ! Ils ont souhaité, afin que 
ne se répète pas cette fièvre an
tisportive pour les demi-finales, 
l'élimination de Saint-Etienne. 
Hélas, les verts ont su plaire au 
large publ ic savamment condi
tionné. Ils ont su plaire surtout 
parce que l'adversaire ukrainien a 
joué une défensive antipathique, 
cynique, un tantinet méprisante. 
La victoire stéphanoise a été 
normale car Kiev s'est dérobé de
vant le football. Mais, pour tous 
ceux pour qui le football est une 
fête où la joie de jouer et le plaisir 
de voir se répondent, la soirée de 
mercredi a été éprouvante. Ceux
là, parce qu'ils gardent leurs dis
tances par rapport à la victoire 
stéphanoise, posent la question : 
à qui profite l'événement? 

Au club d 'abord : 250 millions 
de recette, record battu. Ensuite à 
un certain P-DG, Rocher, prési
dent de l'AS Saint-Etienne. Cela 
permet de faire oublier que les di
rigeants P-DG ont détourné le 
football français au profit du 
fric : jamais encore, ce sport 
n 'avait été aussi « rentable». Et 
puis, à Saint-Etienne, il y a aussi 
un maire qui est ministre du Tra
vail. L'idéologie dominante 
trouve égalemen~ son compte 
dans cette victoire, car elle lui 
permet de proposer à la jeunesse 
un modèle inquiétant. M. Dura
four, dans France-Soir du 19 
mars, après avoir rappelé que le 
« sport est à l'image de la vie », ne 
manque pas d'insister : « La 
réussite exige du travail, de la vo
lonté et des efforts sans cesse ré
pétés. » Le ministre du Travail 
propose l'AS Saint-Etienne 
comme «école» modèle qui ap
prend à la jeunesse « l'amour du 
travail bien fait, le goüt des luttes 
saines ». A l ' intelligerice créatri
ce, au sens du jeu et du plaisir, 
Durafour oppose l'idéologie du 
travail, de la souffrance, de la 
discipline. 

Le stade n'est pas loin de 
l'usine : on le savait. Que le mi
nistre du Travail nous le rappelle 
à l'occasion de la victoire de ses 
favoris est exemplaire. Ses pro
pos ne risquent pas de convain
cre les purs du football . Mais le 
baratin de Durafour vise une plus 
large audience, celle de la jeu
nesse tout entière. La « leçon ,, 
de Saint-Etienne arrive à point 
pour l'idéologie dominante pour 
essayer de désamorcer l'idéolo
gie du plaisir qui à l'usine et 
partout, fait surface.• 

V. LALIGNE ■ 

•sélection 
TV radio 
TF1 
• Lundi 29 mars à 20 h 30, ci
néma : Nlaguara de Henry Hat
thaway avec Mary/in Monroe. 
• Mardi 30 mars, un film : 
Fruits amers de Jacqueline Au
dry, scénario de Colette Audry. 
• Mercredi 31 mars à 22 h : 
La psychologie aujourd'hui : le 
mariage (3• partie : la famille). 
Le but du mariage est-il de re
produire le système social ? 
Est-il d'assurer " /'élevage" et 
" le dressage " des enfants ? 
Est-il d'agrandir et de protéger 
le patrimoine familial ou de sa
tisfaire les besoins affectifs, 
dans un monde, le nôtre, de re
lations essentiellement méca
niques et contractuelles ? 
ANTENNE 2 
• Lundi 29 mars à 21 h 45, 

documentaires : La saga des 
Français, La mer à 33 kilomè
tres. C'est le milieu ouvrier qui 
est évoqué à travers le portrait 
de deux amies, Michèle et Mireil
le, employées à l'usine Big
Chief de la Roche-sur-Yon où, il 
y a juste un an, se déroulait une 
longue grève. Le film, c'est 
d'abord ce combat, exemplaire 
par sa banalité même, dans tout 
son déroulement jusqu'au dé
nouement : le rachat de l'entre
prise. 
• Vendredi 2 avril à 22 h 35, 
ciné-club, soirée Jean Vigo : 
Zéro de conduite. Premier long 
métrage réalisé par Jean Vigo, 
dont fa sensibilité est extrême 
pour tout ce qui touche la fai
blesse des enfants dans le mon
de des adultes. 

FR3 
• Mercredi 31 mars à 

20 h 30 : Le diabolique doc
teur Mabuse de Fritz Lang. 
• Vendredi 2 avril à 20 h 30, 

Vendredi : La part du feu. Les 
contrôles des pouvoirs publics 
sont-ils suffisants ? La préven
tion contre les incendies existe
t-elle vraiment ? Nos pompiers 
sont-ils équipés pour combattre 
efficacement et rapidement tous 
les feux ? Sommes-nous en sé
curité ? Lire L'enter des pom
piers de notre camarade J.-J. 
Lubrina, éditions Syros 24 F. 

FRANCE-CUL TURE 

• Mardi 30 mars à 20 h 05, 
Dialogue par Roger Pillaudin : 
Eternité des Idéologies ? avec 
Maxime Rodinson et Pierre 
Fougeyrollas. 
• Mercredi 31 mars à 20 h 05, 
émission médicale par Igor 
Barrère : La médecine péni
tentiaire. Cette enquête, réali
sée dans les prisons de Fresnes, 
de la Santé et de Fleury
M_érogis, aborde un sujet diffi
cile, celui de la médecine péni
tentiaire et de ses problèmes 
spécifiques. L'impossib/1/t{I 
pour les détenus de décharger 
leur agressivité, le refoulement 
de_ la ~exuallté, l'oisiveté, et par
fois I abandon où les laissent 
leur .'~mille, sont autant de 
C'}nd1tIons qui font de la m{ld• 
cme pénitentiaire une médecine 
différente. 
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le fascisme fascinait-il ? 
Analyse ~a_rxist~ des mo_des de production et des rapports sociaux, critique des 
langages 1deolog1ques, science de l'inconscient et du désir : comment s'articulent 
ces analyses ? Que, ~eu_le_, la p_ri~e e? charge de cette question puisse permettre de 
capt_er " toute " la reahte de I histoire, cela est particulièrement évident lorsqu'il 
s'~git de rendre compte ~•un ~hén?mène aussi massif (au double sens de phéno
mene de masse et de phenomene ecrasant, broyeur) que le fascisme. 

□ C'est la tâche à laquelle s' est 
a ttelée Maria Antonietta 
Macciocchi lors du séminaire 

qu 'elle a tenu à l'université de Vin
cennes pe ndant l' année scola ire 
1974-1 975 et dont toutes les contri
butions se trouvent aujourd ' hui ras
semblées e n deux volumes ( 1 ). 
Macciocchi insiste sur la pertinence 
des analyses de Gramsci définissant · 
le fascisme comme l'alliance de la 
petite-bourgeoisie avec les classes 
dominantes. Mais cette conclusion 
pre mière donne toute sa portée 
dramatique à l'interrogation de W. 
Reich (présentée ici par R. Da
doun) : comment se fai t-il que les 
masses (petites-bourgeoises mais 
aussi. e n pa rtie, ouvrières) aient dé
siré ce qui a llait le plus à l'encontre 
de le urs inté rêts dit s objectifs ? 
Quest ion qui court tout a u long de 
l'importante é tude de Macciocchi 
sur Les femmes et le fascisme. 

Les masses ont-elles été 
trompées? 

Da ns un extraordinaire a rticle sur 
le racisme. Daniel Sibony (psycha
nalyste freudo-lacanie n) montre 
l'inanité des pseudo-explications du 
fascisme par une soi-disant trompe
rie ou mystification des masses. En 
réalité, le problème est beaucoup 
plus grave et complexe : si a ucune 
argumenta tion ratio nne lle n'a de 
prise ou d'effet dé mystificateur sur 
un raciste convaincu, c'est que ce 
qui est en jeu pour lui n' est pas d_c 
l' ordre d'une volonté et d ' un savoir 
conscients . Le raciste n'est pas 
« trompé » car le racisme (haine et 
fascination mélangées) est vérita
blement la forme de sa jouissance, 
la « vérité » de son désir incons
cient. La même chose, pour le désir 
d'autorité. de répression. de déléga
tion de pouvoir entre les mains d'un 
Chef-Père-Epoux. 

Et c'est bien cela - cet ancrage 
dans l'inconscient - qui rend pos
sible les manipulations idéologiques 
et politiques les plus aberr~ntes, 
celles qui font appel aux satisfac
tions les plus mythiques. 

Langages et 
lutte des classes 

Dans sa contribu(ion, J .P. Faye, 
lui, nous rappelle que le mot histoire 
a deux sens : à la fois déroulement 
matériel (" procès " dis~t Marx), 
et récit (ensemble de récits) de cc 
déroulement ou procès. 

En effet. une société ne cesse de 
se raconter sous tous ses aspects, 
chaque groupe ou classe produisant 

sa propre narration . Pour les uns, 
l'histoire sera ava nt tout l' histoi re 
de l'exploitation de l'homme par 
l'homme, la lutte des classes : pour 
les a utres, elle sera une suite d 'épo
pées guerrières et intellectuelles -
pe uples contre pe uples. races 
contre races. civilisations contre 
civilisations. 

Le procès matéri el de la lutte des 
classes est sans cesse dédoublé ou 
redoublé, recouvert par la lutte des 

récit s qui prétendent en rendre 
compte. Et si les circonstances ma
térielles (bases socio-économiques, 
structures politiques, « événe
ments ,, ) déterminent en premier 
lieu le tissu narratif qui les accom
pagne, celui-ci , les « tissant », agit 
en retour sur elles. Le problème. 
pour Faye. est justement de suivre 
cette action du récit dans et sur la 
matérialité de l'histoire. Cc qu'il a 
expérimenté sur une période histo
rique bien déterminée: l'Allcm~
gne de l'entrc-d~ux-guerrcs, la Re
publique de Weimar (2). 

Ce sont certains entrecroisements 
de langages et détournements de 
sens qui, " brouilla nt les cartes », 

diluant les différences sur l'axe des 
positions idéologiques , vont rendre 
acceptables les plus_ monstru~~ses et 
irrationnelles fictions . poh_11quc~. 
Ainsi, des langages nationaliste~ et 
socialistes de l'entre-deux-guerres 

allemand : une « gauche » de l'ex
trême droite (ceux qui se dési
gnent comme nationa ux-révo
lutionnaires), et même une ex
trême gauche » de l'extrême 

· droite (ces nationaux-bolcheviks 
que la droite conservatrice prend 
pour les bolcheviks tout court), 
ceux-là vont parler à la fois de révo
lution sociale et de révolution na
tionale (contre la France « la tine » 

el contre ... les juifs). Par le relais 
aussi des mouvements de jeunesse 
(vérit ables mouvements de masse 
pré te ndument a politiques) qui 
parlent de grand retour aux racines 
du peuple et de l'ê tre allemands, la 
voie est ouverte à ceux qui vont ap
paraît re comme le centre rassurant 
et mesuré de la droite , les 

nationaux-socialistes ou naz is. 
Dans un langage jo1iant sur toute la 
gamme de l'idéologie, ils s'adrcsse
ronl simultanément aux syndicats 
ouvriers, aux chômeurs, et à la 
grande industrie , jusqu'au discours 
d'Hitler : .. je suis le révolutionnaire 
le plus conservateur du monde . .. . 

Quoi qu'en disent les pseudo
marxistcs, pscudo-althussériens il 
la Poulantzas , il n'y a donc pas ;1 
choisir entre cc qui serait. d'une 
part, une analyse des circonstances 
matérielles (structures soc io
économiques) e t de la lutte des clas
ses, et ce qui serait . d 'aut rc part . 
une am1lyse abstraite et illéaliste par 
les langages et la psychanalyse. 
Parce que la lutte de~ classe~ qui 
passe par la lutte des lang!1gcs e~t 
aussi lutte de récits. Parce qu ' il 
n'y a pa~ recouvrement entre l'ap
partenance Lie classe et l ' illeologie 
dédar.:e d'une part. le chanip du 

désir et de l'inconscient d'autre 
part. Entre ces champs. les rapports 
ne sont ni simples ni directs. Té
moin le discours antijuif (3) qui 
resuŒit en des lieux et temps les 
plus éloignés, en des types de 
sociétés et en des conjonctures les 
plus diverses. voire même opposés. 

C'est pourquoi la critique du lan
gage (non pas ce lui de§ dictionnaires, 
mais celui qui circule entre les 
groupes sociaux sous forme de 
narrations) est partie intégrante 
d 'une crit ique des rapports sociaux. 
Les études de Macciocchi el de 
J .M. Palmier sur l 'art , la culture et 
les intellectuels des périodes pré
fascistes et fascistes sont ici parti
culièrement instructives. 

En effet, faire la révolution. ce 
n'est pas seulement se battre les 
armes it la main. c'est aussi. ù cha
que instant, effectuer un travail cri
tique de repérage face aux multiples 
e t contradictoires na rrations 
qu 'émettent sans cesse groupes et 
classes sociales, organisations poli
tiques et syndicales. e tc . Et ces lut
tes de récits ne sont pas le s imple 
reflet de la réalité et de la lutte des 
classes, clics participent de cette 
réalité et de ci::ttc lutte Lies classes. 
contribuant ù le ur formation et ù 
leur évolution. 

Marion LAY ■ 

( 1) E16menla pour une an■lyH du IH• 
clame, ôditour Ch Bourgols. colloctt0n 
tO / 18 : doux volurnos. 

(2) L■ng■gH lot■lltalrea. J P Fayo -
Hormann 

(3) Mlgr■llona du r6cll aur te pe uple jull, 
J.P. Fayo - 8 olfo nd 
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trois films sur la folie 

la logique de la camisole 
A une époque où l'ensemble des valeurs de notre société est en crise, l'expression 
artistique devient un témoin de premier ordre de la remise en cause de la vie 
quotidienne et de la vie sociale. Qu'il le veuille ou non, un artiste, de nos jours, se 
sent interpellé par ces thèmes de réflexion, où les valeurs dominantes ne peuvent 
plus fonctionner comme avant, et où d'autres valeurs cherchent, en se liant au 
mouvement social, à éclore. C'est le cas ce mois-ci, avec une série de films mettant 
en scène la question de la « folie .. (Vol au-dessus d' un nid de coucous, Fous à 
délier, Ce gamin-là), et qui arrivent au moment où colloques, revues, parutions 
récentes focalisent l'intérêt sur ce thème. 

□L'univers totalita ire qui nous 
est présenté dans Vol a u
dessus d'un nid de coucous 

pose d'emblée le caùre du propos : 
la socié té crée elle-même ses pro
pres « déchets sociaux » . pour les 
exclure. e t justifie r s on ordre 
comme normal. sain. humain. Celle 
logique de l' enfermement n'admet 
plus alors que violence, ten-eur. in
tolérance. R. Mac Murphy. margi
nal. transfuge de la prison. vient y 
faire écla ter la dérision. Qui est le 
fou ? Est-cc lu i, qui joue au fou dans 
la maison des fous ? Comme le pro
clamait le sinis tre Juge Vichinsky a u 
procès de Moscou , " la question ne 
sera pas posée .. . La réponse sera 
élec trochoc . lobotomie. destruc
tion , suicide, pourvu que l'ordre rè
gne . 

Un fascisme silencieux 

Mais c 'est, en même temps, les 
limites du sys tème conce ntrntio n
nain:- q11 i sont mi~e~ fijour par Milç 

Murphy, lorsqu ' il propose que 
l'emploi du tcmp::. de l'hôpita l soir 
légèrement modifié afin que les 
pensionnaires puissent suivre le 
match de football à la té lé. L 'infir
mière adjudant -chef comprendra 
alors quelle est la dynamique d ' une 
telle revendication collective. On 
pense au monde de la caserne, o it la 
moindre aspiration à un droit démo
cratique, même mineur. devient un 
da nger pour l' institution, en ce 
qu'elle est le vecteur d 'une ide ntité 
sociale de ceux qui sont là pour y 
être atomisés, infantilisés. En ce 
sens, le champ critique que pose 
Forman clans son film dépasse, à 
mon avis. celui de l'institution psy
chiatrique. Il s'agit de la mise en 
scène d'une institution répressive 
particulière, mais le propos s'étend 
aussi bien à tous les lieux clos où 
l'on désocialisc les citoyens par la 
terreur et l'absurde, au nom de la 
santé et de la normalité, où l'on 
« surveille et punit ». A ce titre, 
Forman n'est sans doute pas sans 
symboliser son expérience d'exilé 
tchécoslovaque ... 

Le propre de ces institutions ré
pressive n'est pas d'empêcher la 
révolte ni de guérir la maladie, mais 
d'empêcher que celles-ci ne de
viennent le levier d'une prise en 
charge par les intéressés eux
mêmes du problème de leur exclu
sion de la société, de leur " diffé
rence •· La violence de leur refus 
vient alors se heurter à l'infantilisa
tion qu'on leur impose. On voit un 
homme de cinquante ans pleurer 
pour obtenir une cigarette. On voit 
ces pensionnaires s'intégrer « vo-

lontairement » à l'ordre qui les dé-
11-uit. La « folie ,, est une fuit e : elle 
est un kyste social. p.,roduit du dé
tournement d 'une énergie de ré
volte et de sa ca nalisation dans des 
réseaux institutionnels aptes ~1 la 
« conte nir » . En elle-même. e lle est 
une impasse : Mac Murphy , une 
fois désigné comme fou , est dé
truit : le jeune amoureux s' y détruit 
lui-même . L'ordre règne. 

Tout le monde ou per
sonne .. . 

Un début cl<:: réponse positive 11 la 
qu <::s tion de la folie nous est donné 
par le " Grand c hef indien ,. qu i. 
après avoir contes té son propre s ta
tut par la simula tion de la surdité et 
du mutisme. casse tout e t s ' enfuit. 
Mais où se rend-il, lo rsqu ' il traverse 
la prairie illimitée, i1 celt e dernière 
image ? Telle est la question qui 
nous est posée. Dans quelle sot:ié té 
p t: 11 (-n:1 \'Î', lt" " 1.: 11 Hl , 11 g..: ; ., 
Quelle sot: iété peut -ê tre l'ondée sur 

un tel consensus que le droit à la 
différence y soit réellement re
connu ? 

Ces questions sont incluses dans 
un autre film , différent par la forme, 
e t qui se situe à l'autre pôle du pro
blème," Fous à délier ", qui retrace 
l ' expérience de F. Basaglia à 
Parme : celle-ci pourrait se résumer 
par ce mauvais calembour : " Fou, 
sous la camisole, tu restes un travail
leurs ... » Les fous, au Moyen Age, 
étaient des envoyés sacrés , du dé
mon, dépositai res d 'une « parole ,, 
mythique : à l'époque de la science 
bourgeoise el bureaucratique, ils 
so nt les objets du « regard médi
cal » . Basaglia nous propose de les 
ré insérer dans la société, à tout le 
moins clans le « travail », car la fai
blesse du film est peut-être den 'en
visager que de faço n très a llusive la 
socialisation globale (loisirs , comi
tés de quartier, activités créa11ices) 
qui ne se réduisent pas au seul tra
vail productif. 

Mais cette expérience est impor
tante 11 deux titres. Elle fait voler e n 
éc lat s la co upure « n o rm al 
anormal " · qui permet l' exclusion 
de la folie. e t rassure celle société 
sur sa propre « santé ,, . Elle permet 
que la soc ialisa tion des problèmes 
posés par les malades mentaux 
questionne . à son tour. les institu
tions qui les ,1ccm, illcnl. 

,. Nous avons retrouvé le sens de 
l'humain •· , décla re un militant syn-

dicaliste de l'entreprise où des 
mongoliens et débiles ont été réin
sérés de la même manière.Lejeune 
Paolo peut librement remettre en 
question le fonctionnement même 
de la classe e t de l'école. y compris 
vivement , et ses camarades feront 
circuler en tre eux les interrogations 
que ce « fou » leur adresse : sa pré
sence devient le ferment d 'un débat 
sur « quel est le s tatut de Paolo ? ,, 
mais aussi « quels rapports sociaux 
da ns la classe ? » La folie n'est plus 
alors cc délire figé et redondant. 
mais devient dynamique de contes
tation : " Ce n'est pas au psycholo
gue de me comprendre, c'est moi qui 
ne le comprends pas ,. répond ironi
quement Paolo. 

Car la question de la « folie » , 

pour nous . ne peut être de type ré
pressif. bien e ntendu. ni paterna
liste (qui donnera la paroi..: à ces 
pa uvres gens ? " · Elle s' inti:gre 
dans la problématique générale de 
subversion de cette société incura
b lement malade e t des formes de vie 
qu'elle induit. L'autogestion doit ' 
être cette stratégie qui fera disparai
tre comme problème distinct, mar
ginal. celu i de l'anormali!I:, de la dé
viance. Cette st ratégi..: v..:ut ,1blllir i, 
tous les niveaux de l'existence M•· 

cialc la coupure e ntre l'homme .:1 
lui-même. l'homme e t la socit:té. ks 
hommes entre eux Et yucllc ir,, ni.:: 
de vocabulaire veut que l'on appelle 
les fous des .. a liénés .. ? ... 

Claude Poizot ■ 
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